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V IVALTO SANTE SA 
Soci®t® anonyme ¨ conseil dôadministration 
au capital social de 340.384.867,44 euros 

réparti en 351.274.373 actions  
Siège social : 61 avenue de Victor Hugo ï 75116 Paris  

813 958 410 R.C.S. Paris 
 

PROSPECTUS  

 

Mis ¨ disposition du public ¨ lôoccasion : 
 
 
 

de lô®mission dôactions ordinaires nouvelles par voie dôoffre au public, ¨ lib®rer int®gralement en 
num®raire, dans le cadre dôune augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit  dôune cat®gorie de personnes ¨ savoir les praticiens actionnaires 
de la Soci®t® exer­ant au sein du Groupe ayant sursouscrit ¨ lôaugmentation de capital d®cid®e par 
lôassembl®e g®nérale extraordinaire en date du 20 avril 2017 (la « Sursouscription  »), qui leur était 
r®serv®e, et dont la r®alisation a ®t® constat®e par le conseil dôadministration en date du 20 juillet 2017 
(les « Praticiens Sursouscripteurs è), dans la limite dôun montant de sept millions huit cent dix -neuf 
mille quatre cent quatre-vingt -sept (7.819.487) euros, par l'émission de sept millions huit cent dix-neuf 
mille quatre cent quatre-vingt -sept (7.819.487) actions ordinaires nouvelles au prix unitaire de 0,969 
euros assorties dôune prime dô®mission de 0,031 euros chacune, soit avec une prime dô®mission totale de 
242.404,097 euros (voir la section 5.1.1 de la Note d'Opération).  

 

Période de souscription : période de souscription du 24 octobre 2017 au 30 novembre 2017 (inclus) à 18 
heures, heure de Paris. 
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En applic ation des articles L412-1 et L.621-8 du code monétaire et f inancier et de son règlement 
général, notamment des articles 211-1 à 216-1, lôAutorit® des march®s financiers (lôç AMF ») a apposé 
le visa n°17-566 en date du 23 octobre 2017 sur le présent prospectus. 

Ce prospectus a ®t® ®tabli par lô®metteur et engage la responsabilit® de ses signataires. Le visa, 
conform®ment aux dispositions de lôarticle L621-8-1-I du code monétaire et financier a été attribué 
apr¯s que lôAMF a v®rifi® que le document est complet et compréhensible, et que les informations quôil 
contient sont coh®rentes. Il nôimplique ni approbation de lôopportunit® de lôop®ration ni 
authentification des éléments comptables et financiers présentés. 

 

Le présent prospectus (le « Prospectus  è) vis® par lôAMF est constitué : 

- du résumé du Prospectus, 

- de la partie 1 du prospectus relative ¨ la description de lô®metteur et du Groupe, établie 
conform®ment ¨ lôannexe 1 du r¯glement europ®en nÁ809/2004 (la ç Partie 1 du Prospectus »). 
En application de lôarticle 28 du règlement (CE) n° 809/2004 de la Commission, cette Partie 1 
du Prospectus incorpor e par référence la partie 1 du prospectus vis® par lôAMF le 18 mai 2017 
sous le numéro 17-207, et 

- de la partie 2 du prospectus relative ¨ la note dôop®ration, établie conform®ment ¨ lôannexe 3 du 
règlement européen n°809/2004 (la «  Note dôOp®ration »). 

Des exemplaires du Prospectus sont disponibles sans frais auprès de la société Vivalto Santé SA, 61 
avenue Victor Hugo, 75116 Paris, ainsi quôen version ®lectronique sur le site Internet de la société Vivalto 
Santé SA (www.vivaltosantesa.com) et de lôAutorit® des march®s financiers (www.amf-france.org). 

Le présent Prospectus doit être lu conjointement avec le prospectus visé le 18 mai 2017 par l'Autorité 
des Marchés Financiers ("AMF") sous le numéro 17-207, (le "Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 
en date du 18 mai 2017"), préparé par la société Vivalto Santé SA, dans le cadre de deux augmentations 
de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des Nouveaux 
Praticiens et des Praticiens Actionnaires (tels que ces termes sont définis dans le Prospectus visé par 
lôAMF sous le n°17-207 en date du 18 mai 2017).  

 

  

http://www.vivaltosantesa.com/
http://www.amf-france.org/
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NOTE  

Dans le présent prospectus, lôexpression la « Société » ou « Vivalto Santé SA » désigne la société Vivalto 
Santé SA et lôexpression le ç Groupe » désigne Vivalto Santé SA et ses filiales. 

Le Prospectus incorpore par r®f®rence lôensemble des dispositions de la Partie 1 du Prospectus visé par 
lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017, sous réserve de mention expresse contraire et/ou des 
sections mises à jour par le présent Prospectus. Les termes définis dans le Prospectus vis® par lôAMF 
sous le n°17-207 en date du 18 mai 2017 ont la même signification dans le présent Prospectus.  

Les investisseurs sont invités à prendre attentivement en considération les facteurs de risques décrits 
dans le présent Prospectus, au chapitre 4 ï « Facteurs de risques » de la Partie 1 du Prospectus et au 
chapitre 2 de la Note dôOp®ration, avant de prendre leur décision d'investissement. La réalisation de 
tout ou partie de ces risques est susceptible d'avoir un effet défavorable significatif sur l'activité, les 
perspectives, la situation financière, les résultats, le développement de la Société ou ses objectifs. Par 
ailleurs, d'autres risques, non encore actuellement identifiés ou considérés comme non-significatifs par 
la Société, pourraient avoir le même effet négatif et les investisseurs pourraient perdre tout ou partie 
de leur investissement. 

Le présent prospectus contient  des indications  et des déclarations sur la description de la Société et du 
Groupe, et de lôactionnariat de la Soci®t® (qui est contrôlée par la société Vivalto Santé Holding, société 
qui regroupe les membres du consortiu m constitué notamment de  la Caisse des Dépôts, Mubadala, 
MACSF et Crédit Agricole, et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le 
numéro 813 955 077 (« Vivalto Santé Holding  »)), qui sont parfois identifi®es par lôutilisation du futur, 
du conditionnel et de termes prospectifs tels que « envisager », « entendre è et dôautres termes 
similaires.   

Le présent prospectus contient également des informations relatives aux marchés dans lesquels opère 
la Société et le Groupe, à leur évolution, aux concurrents  du Groupe, ainsi qu' au positionnement 
concurrentiel  de la Société et du Groupe, notamment aux paragraphes 6.2 et 6.5. Ces informations 
proviennent notamment d'études réalisées par des sources extérieures et d'estimations du Groupe. 
Concernant, les informations publiquement disponibles, que la Société considère comme fiables, 
reprises dans le présent document ou utilisées par la Société pour effectuer ses propres estimations, 
elles n'ont pas été vérifiées par un expert indépendant et la Société ne peut pas garantir qu'un tiers 
utilisant les méthodes différentes pour réunir, analyser ou calculer les données sur les marchés 
obtiendrait les mêmes résultats. Il est également possible que ces données et estimations soient 
erronées ou qu'elles ne soient plus à jour, ou encore que les évolutions envisagées n'aient pas lieu, pour 
les mêmes raisons que celles énoncées ci-dessus. Ceci pourrait avoir un effet défavorable significatif 
sur l'activité, les perspectives, la situation finan cière, les résultats, le développement de la Société ou 
ses objectifs. La Société et ses actionnaires ne prennent aucun engagement ni ne donnent aucune 
garantie quant à l'exactitude de ces informations.  

Dans la mesure où la Société a été constituée le 5 octobre 2015, son historique comptable se limite à 
son premier exercice social clos, à titre exceptionnel, le 14 octobre 2015 et à son second exercice 
comptable clos le 31 décembre 2016.  

Les investisseurs sont invités à prendre connaissance de, et leur attention est attirée sur les éléments 
suivants  :  

- lôorganigramme du Groupe pr®sent® au chapitre 7 du présent document suite aux 
restructurations récentes  ;  

- la situation financière du Groupe par la lecture d u chapitre  10 ï « Trésorerie et capitaux  » du 
document qui présente :  

(i)  la situation de lôendettement de Vivalto Sant® SAS et de ses filiales (sociétés du Groupe 
détenues indirectement par la Société, via Vivalto Santé Investissement (voir (iii - b) ci-
après),  
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(ii)  la situation de la Société, émettrice du Prospectus (holding actuellement détentrice  
directement  de 100% des titres de Vivalto Santé Investissement), et 

(iii)  la situation des sociétés du Groupe dont le capital est détenu directement par la Société et 
ayant particip® ¨ lôOp®ration dôAcquisition et de Refinancement (telle que d®finie ¨ la 
section 5.1.2 de la Partie 1 du Prospectus), à savoir la situation de la société Vivalto Santé 
Investissement (holding détentrice directement de 100 % des titres de Vivalto Santé SAS 
depuis la Date de R®alisation de lôOp®ration dôAcquisition et de Refinancement, et société 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 
813 979 523 « Vivalto Santé Investissement  ») ;  

- ainsi que des évolutions attendues dans le cadre de lôOffre faisant lôobjet du pr®sent prospectus 
(tel que ce terme est d®fini ¨ la section 5.1.1 de la Note dôOp®ration). 

Par ailleurs, lôattention des investisseurs est attir®e sur le fait que si le conseil dôadministration de la 
Société, qui doit se réunir le  30 novembre 2017, ̈  lôissue de la p®riode de souscription ¨ lôaugmentation 
de capital  pr®vue dans le cadre de lôOffre (voir section 5.1. de la Note dôOp®ration), constate que les 
souscriptions ne correspondent pas à au moins 75% du montant de lôaugmentation de capital en 
numéraire , ladite augmentation de capital en numéraire sera caduque  et les souscripteurs seront 
intégralement remboursés. 
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RESUME  DU  PROSPECTUS  

Visa n °17-566  en date du  23 octobre 2017  de lôAMF 

 

A.  INTRODUCTION ET AVER TISSEMENT  

A.1 Avertissement 
au lecteur  

Ce résumé doit être lu comme une introduction au Prospectus. Toute 
décision dôinvestir dans les titres financiers qui font lôobjet de lôoffre au 
public doit être fondée sur un examen exhaustif du Prospectus.  

Lorsquôune action concernant lôinformation contenue dans le Prospectus 
est intent®e devant un tribunal, lôinvestisseur plaignant peut, selon la 
l®gislation nationale des £tats membres de lôUnion europ®enne ou parties 
¨ lôaccord sur lôEspace ®conomique europ®en, avoir ¨ supporter les frais 
de traduction du Prospectus avant le début de la procédure judiciaire.  

Les personnes qui o nt présenté le résumé, y compris le cas échéant sa 
traduction et en ont demand® la notification au sens de lôarticle 212-41 du 
R¯glement g®n®ral de lôAMF, nôengagent leur responsabilit® civile que si 
le contenu du résumé est trompeur, inexact ou contradict oire par rapport 
aux autres parties du Prospectus, les informations essentielles 
permettant dôaider les investisseurs lorsquôils envisagent dôinvestir dans 
ces titres financiers.  

A.2  Consentement à 
lôutilisation du 
Prospectus  

Sans objet. 

 

B.  INFORMATIONS CONCERNANT L ôEMETTEUR  

B.1 Dénomination 
sociale  

La société a pour dénomination sociale Vivalto Santé SA (« Vivalto Santé SA » ou la 
« Société »). 

B.2  Siège social, 
forme 
juridique, pays 
dôorigine 

Le siège social de Vivalto Santé SA est situé 61 avenue de Victor Hugo ï 75116 Paris. 

Vivalto Santé SA est une société anonyme régie par le droit français. 

B.3  Nature des 
opérations et 
principales 
activités du 
Groupe  

La Société a été immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le 
numéro 813 958 410 en date du 7 octobre 2015. 

La Soci®t® op¯re au sein dôun Groupe sp®cialis® sur le march® des ®tablissements 
hospitaliers et de soins privés, et dont elle est la société mère non opérationnelle. 

Code NAF : 6420Z - Activité des sociétés holding. 

Vivalto Santé SAS a été créée en 2009.  

B.3  Nature des 
opérations et 
principales 
activités du 
Groupe  

 

 

 

Le Groupe construit son r®seau dô®tablissements dôhospitalisation priv®e sur un 
maillage territorial polyrégional performant, au service du soin de proximité. Animée 
par une dynamique dôexpansion constante, le Groupe est aujourdôhui ¨ la t°te dôun 
réseau de 20 établissements de santé privés (centre hospitaliers et cliniques), situés en 
Bretagne, Normandie, Pays-de-Loire, Ile -de-France et Rhône-Alpes. En 2016, lôactivit® 
ambulatoire a continué de croitre ainsi que les passages aux urgences. Hors croissance 
2016 (sur 14 établissements), le Groupe a accueilli plus de 200 000 patients en 
ambulatoire et en hospitalisat ion complète et plus de 76 000 passages aux urgences. 

537 personnes physiques et morales sont désormais actionnaires de la Société dont 511 
pratici ens personnes physiques et personnes morales. 
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B.4  Principales 
tendances et 
perspectives du 
Groupe  

Dans un contexte économique tendu, la Société et le Groupe subissent, comme 
lôensemble du secteur priv®, lôapplication en France, dôune nouvelle baisse tarifaire en 
2016. La Société entend néanmoins tirer profit de son organisation, de la qualité de son 
personnel, de ses praticiens, de ses infrastructures et équipements pour conforter son 
attractivité vis -à-vis du corps médical ainsi que des patients qui lui font confiance. 

Soutenu par une organisation rationalis®e, la Soci®t® dispose de leviers dôoptimisation 
qui devraient lui permettre de limiter lôimpact dôun effet de ciseau li® ¨ lôinflation 
mécanique de ses charges alors que les tarifs reculent et ainsi de stabiliser son taux de 
rentabilit®. La d®tention dôune partie de son immobilier est par ailleurs un facteur 
mod®rateur de lôeffet de ciseau d®crit ci-avant et rend la Société plus résiliente en 
mati¯re de rentabilit® dôexploitation que les acteurs du secteur ayant opté pour le 
mod¯le dôexternalisation de leurs actifs immobiliers. 

Aucun ®v®nement majeur nôest venu affecter la performance ®conomique ni la situation 
financière de la Société depuis le 31 décembre 2016, cette dernière ayant été constituée 
en octobre 2015, et de Vivalto Santé SAS, hormis ceux exposés dans le présent 
document. 
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B.5  Groupe auquel 
Vivalto Santé 
SA appartient,  

Organigramme 
du Groupe  

 

  Les pourcentages indiqués dans lôorganigramme susvis® correspondent à une détention 
en capital. 
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B.6  Actionnariat de 
la Société  

Le tableau de lôactionnariat ci-après présente la répartition du capital social et des droits 
de vote de la Société, à la date du Prospectus : 

ACTIONNAIRES  NOMBRE D ôACTIONS   % CAPITAL  
NOMBRE DE 

DROITS DE VOTE  
% DROIT 

DE VOTE  

Vivalto Santé 
Holding  

232.301.488 AO 66,13 232.301.488 66,13 

Praticiens 114.962.885 AO 32,73 114. 962.885 32,73 

Salariés Managers* 4.010.000 AO 1,14 4.010.000  1,14 

Total  351.274.373 AO*  100%  351.274.373  100%  
 

   

Aucun actionnaire de la Soci®t® ne b®n®ficie dôun droit de vote double ¨ la date du 
Prospectus. 

Dans le paragraphe ci-après, AO désigne les actions ordinaires et ADP G désignent les 
actions de préférence gratuites composant le capital de la Société, dans les conditions 
exposées ci-dessous. 

* Cette répartition du capital social et des droits de vote de la Société est issue de la 
derni¯re r®union du Conseil dôadministration de la Société en date du 17 octobre 2017 : 

(i)  ayant constat® la r®alisation de la R®duction du Capital dôun montant de 

10.889.505,56 euros par voie de diminution de la valeur nominale des actions 

ordinaires de 0,031 euros, ramenant la valeur nominale de chaque action 

ordinaire dôun montant de 1 euro ¨ 0,969 euros, ayant constat® lôaffectation du 

montant de ladit e Réduction du Capital à un compte « Prime dôEmission », 

dédié exclusivement aux augmentations de capital devant être réalisées en vue 

de lô®mission des ADP G, et ayant constat® la modification corr®lative de lôarticle 

6 « capital social » des statuts de la Société ; et 

 

(ii)  ayant décidé ensuite, de supprimer purement et simplement la mention de la 

valeur nominale des statuts de la Soci®t® et de modifier corr®lativement lôarticle 

6 « capital social » des statuts de la Société, le capital étant désormais fixé à 

340.384.867,44 euros, divisé en 351.274.373 actions, intégralement libérées et 

de même catégorie.  

Par ailleurs, le capital social total ne comprend pas dôADP G ¨ la date du Prospectus. En 
effet, le Conseil dôadministration de la Soci®t® a, aux termes de sa réunion du 17 octobre 
2017, décidé : 

(i)  de proc®der ¨ une augmentation du capital dôun montant de 8.142.079 euros 

par lô®mission de 8.142.079 ADP G, qui conform®ment ¨ la d®cision de 

lôassembl®e g®n®rale du 7 janvier 2016, sera r®alis®e pour un montant dôun euro 

par ADP G qui sera int®gralement incorpor® au capital (lô"Augmentation de 

Capital ADP G"), 

 

(ii)  que ladite augmentation de capital et ®mission dôADP G sera r®alis®e sous 

condition suspensive de la r®alisation de lôAugmentation de Capital (objet de 

lôOffre), et des trois augmentations de capital dont lô®mission a ®t® d®cid®e 

concomitamment ¨ lôAugmentation de Capital et dont les p®riodes de 

souscription seront clôtu rées concomitamment, le 30 novembre 2017 à 18 

heures (lôAugmentation de Capital 2, de lôAugmentation de Capital 3 et de 

lôAugmentation de Capital 4) et quôen cons®quence, lôAugmentation de Capital 

ADP G rétroagira à la date du 17 octobre 2017 ; 
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(iii)  que le montant lôAugmentation de Capital ADP G sera prélevé sur le montant 

de la Prime dôEmission et quôen cons®quence, le poste prime dô®mission serait 

ramené à un montant de 2.747.426,56 euros, et 

 

(iv)  de r®server lô®mission relative ¨ lôAugmentation de Capital ADP G aux 

dirigeants et salariés de la Société et de ses filiales (désignés en Annexe 2 au 

procès-verbal du Conseil dôadministration du 17 octobre 2017), ayant rempli les 

conditions pr®vues par le plan dôattribution et le r¯glement du plan, pour 

bénéficier desdites ADP G. 

Les droits et obligations auxquels donneront  droit chacune des ADP G sont prévus dans 
leurs termes et conditions qui figurent en Annexe 3 du procès-verbal du Conseil 
dôadministration du 17 octobre 2017 (les « Termes et Conditions des ADP G »). Les 
Termes et Conditions seront annexés aux statuts de la Société à compter de la réalisation 
de la condition suspensive de lôAugmentation de Capital ADP G. 

La cession ou la transmission des ADP G sera soumise aux dispositions statutaires de la 
Soci®t®, aux dispositions du plan dôattribution et aux dispositions du pacte conclu entre 
la société Vivalto Santé Holding et ceux des associés ayant la qualité de Co-Investisseurs 
en date du 7 janvier 2016, tel quô®ventuellement modifi® par tout avenant ult®rieur (le 
« Pacte Co-Investisseurs »). 

Conformément aux Termes et Conditions des ADP G : 

- Les ADP G sont entièrement assimilées aux actions ordinaires émises par la Société 

sous réserve des stipulations des Termes et Conditions des ADP G. 

 

- Chaque ADP G sera sans droit de vote. 

 

- Les ADP G pourront être converties en un certain nombre dôactions ordinaires en 

cas dôEv®nement D®clencheur (tel que défini dans les Termes et Conditions des 

ADP G), étant précisé que seront des Evènements Déclencheurs : (i) la cession 

totale (cession de 100% du capital) ou la cession de contrôle (perte de plus de 50% 

du capital et des droits de vote par les actionnaires majoritaires actuels) de la 

Société (directement) ou de Vivalto Santé Holding (indirectement), ou (ii) une 

introduction en bourse de Vivalto Santé Holding ou de toute autre société du 

Groupe, ou (iii) une liquidation (amiable ou judiciaire de la Société ou de Vivalto 

Santé Holding).  

 

- En cas de conversion, les ADP G donneront droit de une à zéro action ordinaire , 

selon le multiple dôinvestissement r®alis® par lôensemble des actionnaires de la 

Soci®t® ¨ la date dôun Ev¯nement D®clencheur, tels que list®s au paragraphe 

précédent. 

La Société est donc détenue directement ou indirectement comme suit : 

ACTIONNAIRES % CAPITAL % DROITS DE VOTE 

Praticiens 32,73 % 32,73 % 

Managers 1,14 % 1,14 % 

Indirectement, via 
Vivalto Santé 
Holding  : 
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BNP Dév 4, 41 % 4, 41 % 

MACSF 18,37 % 18,37 % 

CDCIC 12,12 % 12,12 % 

Mubadala 12,12 % 12,12 % 

SOCADIF 1,67 % 1,67 % 

UNEXO 1,67 % 1,67 % 

CAC PME 0,99 % 0,99 % 

CARD 1,67 % 1,67 % 

GSOC 0,33 % 0,33 % 

SOFILARO 0,28 % 0,28 % 

Vivalto 
International Sàrl*  

1,65% 1,65% 

Vivalto 
Partenaires**  

10,84 % 10,84 % 

TOTAL 100% 100% 

 

*  la société Vivalto Bel a cédé ses actions de Vivalto Santé Holding à la société Vivalto International Sàrl, 
société de droit luxembourgeois.  

  **   Etant précisé que Vivalto Partenaires est elle-même détenue à 74,58 % du capital social et 74,58% des 
droits de vote par Arkea et à 25,42 % du capital social et 25,42 % des droits de vote par Vivalto 
International Sàrl (cédés par la société Vivalto Bel, une société dont le capital social est détenu 
majoritairement indirectement par Monsieur Daniel Caille).  

B.7  Informations 
financières 
historiques clés 
sélectionnées  

(annuelles  ï 
incorporées par 
référence avec le 
Prospectus visé  
par lôAMF sous le 
n°17-207 en date 
du 18 mai 2017 )  

La Société a été constituée le 5 octobre 2015 et a clôturé son premier exercice social, 
dôune dur®e exceptionnelle de neuf jours, le 14 octobre 2015 ; son deuxième exercice 
social sôest ouvert le 15 octobre 2015 et cl¹tur® le 31 d®cembre 2016. 

Les informations financières présentées ci-dessous sont issues des comptes consolidés 
de Vivalto Sant® SA pour lôexercice clos le 31 décembre 2016 et des comptes consolidés 
de Vivalto Santé SAS pour les exercices clos les 31 décembre 2015 et 2014 préparés 
conformément aux règles et principes comptables français. 

Extrait des comptes annuels consolidés de la Soci®t® pour lôexercice clos le 31 d®cembre 
2016 et de Vivalto Santé SAS pour les exercices clos le 31 décembre 2015 et le 31 
décembre 2014 : 

Données du compte de résultat  
(en millions dôeuros) 

Pour lôexercice clos 
le 31 décembre 

 2014  2015  2016  

Chiffre dôaffaires ................................  264.5 304.0 380.4 

R®sultat dôexploitation ......................  11.6 13.9 10.7 

Résultat net .......................................  5.9 3.6 (10.9) 
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Données du bilan  
(en millions dôeuros) 

Pour lôexercice clos 
le 31 décembre 

 2014  2015  2016  

Ecart dôacquisition net ..........................  59.9 53.4 299.4 

Immobilisations corporelles nettes  ......  161.9 172.3 293.7 

Trésorerie ..............................................  28.2 26.6 35.3 

Capitaux propres ...................................  83.3 88.1 261.4 

Emprunts et dettes financières .............  126.0 121.6 299.9 

 

 

B.7  

 

Informations 
financières 
historiques clés 
sélectionnées  

(semestrielles )  

 

Les informations financières présentées ci-dessous sont issues des comptes consolidés 
semestriels de Vivalto Santé SA au 30 juin 2017 préparés conformément aux règles et 
principes comptables français. 

Extrait des comptes semestriels consolidés de la Société au 30 juin 2017 : 

Données du compte de résultat  
(en millions dôeuros) 

Pour le semestre clos 

le 30 juin  

 201 7  2016  

Chiffre dôaffaires ................................  230.1  188.8 

R®sultat dôexploitation ......................  7.1  7.4 

Résultat net .......................................  (0.3)   (6.0)  

 

Données du bilan  
(en millions dôeuros) 

Pour lôexercice 
clos le 31 
décembre 

Pour le semestre 
clos le 30 juin 

 2016  2017   

Ecart dôacquisition net .........................  299.4 249.9  

Immobilisations corporelles nettes  .....  293.8 356.7  

Trésorerie .............................................  35.3 25.9  

Capitaux propres ..................................  261.3 261.0  

Emprunts et dettes financières ............  299.9 301.6  

 

 

B.8  Informations 
financières pro 
forma 
sélectionnées  

Le Groupe a acquis cinq établissements de santé en 2016 qui modifient de manière 
significative les comptes consolidés de la Société. Des informations financières pro 
forma ont ainsi été établies, à titre purement illustratif, afin de donner un aperçu de 
lôimpact théorique de ces acquisitions sur les principaux indicateurs des comptes 
consolid®s, conform®ment aux dispositions de lôannexe II du r¯glement europ®en 
n°809/2004 sur le prospectus et les articles 212-7 et 222-2 du règlement général de 
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lôAMF et suivant la recommandation n°2013-08 de lôAMF. Ces indicateurs sont le chiffre 
dôaffaires et le r®sultat dôexploitation. 

 

B.8  

 

Informations 
financières pro 
forma 
sélectionnées  

(suite)  

 

  Détail des retraitements pro forma réalisés  : 

 

Ces informations financières pro forma ne représentent pas la situation financière ou 
les r®sultats effectifs quôauraient pu dégager le Groupe si les acquisitions réalisées en 
2016 étaient effectivement intervenues au 1er janvier 2016. Les informations financières 
pro form a ne sont pas non plus indicatives des résultats des activités opérationnelles ou 
de la situation financière future du Groupe.  

B.9  Prévision ou 
estimation des 
bénéfices  

Sans objet. 

B.10  Réserves sur les 
informations 
financières 
historiques  

Sans objet. 

B.11 Réserves sur le 
fonds de 
roulement  

Sans objet : la Société atteste que, de son point de vue, le fonds de roulement net 
consolidé du Groupe, avant réalisation de la pr®sente op®ration dôAugmentation de 
Capital, est suffisant au regard de ses obligations actuelles au cours des douze prochains 
mois suivant la date de visa de lôAMF sur le Prospectus. 

 

C. INFORMATIONS CONCERN ANT LES ACTIONS EMIS ES DANS LE CADRE DE LôOFFRE  

C.1 Nature et 
catégorie des 
actions 
nouvelles 
émises dans le 
cadre de lôOffre 

Dans le cadre de lôOffre, la Soci®t® proposera aux Praticiens Sursouscripteurs, de 
souscrire à une augmentation de capital réservée en numéraire. 

Concomitamment, la Société proposera aux Praticiens Dénommés de souscrire à une 
augmentation de capital réservée en numéraire, dans des conditions identiques (sous 
réserve de modalités de souscription spécifiques aux Praticiens Dénommés, qui ne sont 
pas actionnaires de la Société, à la différence des Praticiens Sursouscripteurs). 

Enfin, la Société a proposé à deux catégories de salariés, les managers déjà actionnaires 
et les managers non actionnaires, de souscrire à deux augmentations de capital 
réservées en numéraire, dans des conditions également identiques (sous réserve des 
modalités de souscriptions).  

    

En millions d'euros  
Vivalto Santé  

31/12/16  
Retraitements 

pro forma  
Information  

pro forma  

Chiffre d'affaires  380.4 67.0 447.4 

Résultat d'exploitation  10.7 1.6 12.3 

 

En millions d'euros  
Ajustements  

12 mois  
Eliminations 
intragroupes  

Retraitements 
consolidation  

Retraitements 
pro forma  

Chiffre d'affaires  70.2 (3.2) - 67.0 

Résultat d'exploitation  (1.8) 1.4 1.9 1.6 
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  Le calendrier de ces quatre offres sera le m°me. Il sôagit de permettre (i) ¨ des praticiens 
du Groupe, d®nomm®s (les Praticiens D®nomm®s), ainsi quô¨ ceux ayant sursouscrit 
dans le cadre de la Sursouscription de lôAugmentation de Capital constat®e le 20 juillet 
2017 (les Praticiens Sursouscripteurs), et (ii) à deux catégories de personnes, les 
managers de la Société déjà actionnaires et les managers non encore actionnaires de la 
Société, de souscrire à des augmentations de capital dont les conditions sont identiques.  

Les actions nouvelles proposées dans le cadre des augmentations de capital en 
numéraire seront des actions ordinaires, auxquelles seront attachés les mêmes droits et 
les mêmes obligations que les actions ordinaires  existantes composant le capital de la 
Société. 

Chaque action ordinaire nouvelle émise par la Société sera souscrite au prix de 1 euro se 
d®composant en 0,969 euros de valeur nominale et 0,031 euros de prime dô®mission. 

Les augmentations de capital seront réalisées avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires existants de la Société sur les actions ordinaires nouvelles, 
au profit  : 

1. des Praticiens Sursouscripteurs pour lôaugmentation de capital dans le cadre de 
lôOffre (tel que ce terme est d®fini en section 5.1 de la Note dôOp®ration ci-après) 
(lô « Augmentation de Capital ») ; et 

2. des Praticiens Dénommés pour la deuxième augmentation de capital 
concomitante (lô « Augmentation de Capital 2 ») ; et 

3. des Managers actionnaires pour la troisième augmentation de capital  
(lô « Augmentation de Capital 3 »); 

4. des nouveaux Managers, qui ne sont pas encore actionnaires de la Société, pour 
la quatrième augmentation de capital (lô « Augmentation de Capital 4 »). 

sous réserve de la souscription par (i) lesdits praticiens et (ii) lesdits managers aux 
augmentations de capital en numéraire et de la constatation de la réalisation des 
augmentations de capital en num®raire par le conseil dôadministration de la Soci®t®. 

Les praticiens pourront, d ans les deux cas (Augmentation de Capital et Augmentation 
de Capital 2), souscrire à titre personnel et/ou via une personne morale qui répondra 
aux critères déterminés par le Pacte.  

C.2  Devise 
dô®mission 

Lô®mission des actions nouvelles est réalisée en euros. 

C.3  Nombre 
dôactions 
nouvelles  ;  

valeur 
nominale  

Dans le cadre de lôOffre et des trois autres augmentations de capital concomitantes, les 
actions ordinaires nouvelles sont émises au pair, au prix de un (1) euro, décomposé en 
0,969 de nominal et une prime dô®mission de 0,031 euros.  

Dans le cadre de lôAugmentation de Capital de lôOffre : proposition de souscription à 
un nombre maximum de 7.819.487 actions ordinaires nouvelles de la Société, pour un 
montant to tal maximum de 7.577.082,903 euros de nominal, assorti dôune prime 
dô®mission dôun montant total de 242.404,097 euros.  

Soit un montant total de lôOffre sô®levant ¨ 7.819.487 euros au maximum. 

Une deuxième augmentation de capital de la Société, aura lieu concomitamment à celle 
dans le cadre de lôOffre, via une lib®ration en num®raire de leur souscription au profit 
de la Soci®t® par les Praticiens D®nomm®s (lô « Augmentation de Capital 2 »). Les 
Praticiens Dénommés auront la possibilité de souscrire un nombre maximum de 
755.000 actions ordinaires nouvelles de la Société, pour un montant total maximum de 
731.595 euros, assorti dôune prime dô®mission dôun montant total maximum de 
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23.405 euros, et individuellement, pour les montants indiqués en face de leur nom aux 
termes de lôAnnexe 4 au proc¯s-verbal de lôAssembl®e G®n®rale du 15 septembre 2017. 

Enfin, une troisième et une quatrième augmentation de capital de la Société, auront  lieu 
concomitamment aux deux augmentations de capital susvisées, réservées aux praticiens 
du Groupe, via une libération en numéraire de leur souscription au profit de la Société 
par les managers de la Société, déjà actionnaires (lô« Augmentation de Capital 3 ») et les 
managers de la Société non encore actionnaires (lô« Augmentation de Capital 4 »).  

- Dans le cadre de lôAugmentation de Capital 3 : possibilité faite aux Managers 
salariés actionnaires, de souscrire un nombre maximum de 1.200.000 actions 
ordinaires nouvelles de la Société, pour un montant total maximum de 
1.162.800 euros, assorti dôune prime dô®mission dôun montant total maximum de 
37.200 euros ; 

- Dans le cadre de lôAugmentation de Capital 4 : possibilité faite  aux Managers 
salariés non encore actionnaires, de souscrire un nombre maximum de 80.000 
actions ordinaires nouvelles de la Société, pour un montant total maximum de 
77.520 euros, assorti dôune prime dô®mission dôun montant total maximum de 
2.480 euros. 

C.4  Droits attachés 
aux actions 
nouvelles  

En lô®tat actuel de la législation française et des statuts de la Société, les principaux 
droits rattachés aux actions nouvelles ®mises dans le cadre de lôAugmentation de 
Capital sont les suivants : 

- droit de vote, 

- droit aux dividendes et profits,  

- droit préférentiel de souscr iption de titres de même catégorie, 

- droit au boni de liquidation.  

 

C.5 Restrictions 
imposées à la 
libre 
négociabilité 
des actions  

Les actions de la Société ne seront pas admises aux négociations sur un marché de titres 
financiers réglementé ou sur un système multilatéral de négociation organisé français 
ou étranger. 

Engagements dôinali®nabilit® pris/¨ prendre par certains actionnaires de la Soci®t® : 

(i)  Engagement dôinali®nabilit® pris par les praticiens, expirant le 7 janvier 2020 au 
terme du Pacte Praticien, et 

(ii)  Engagement dôinali®nabilit® pris par certains actionnaires co-investisseurs, 
expirant le 7 janvier 2024 au terme du Pacte Co-Investisseur ; 

(iii)  Engagement à prendre par tout nouvel actionnaire praticien, expirant le 7 janvier 
2020 au terme du Pacte Praticien, auquel il devra adhérer pour pouvoir souscrire 
à la présente Offre. 

C.6  Cotation des 
actions 
nouvelles  

Sans objet. 

C.7 Politique de 
dividendes  

Il nôest pas pr®vu de verser un dividende ou un revenu aux actionnaires de la Soci®t®. 
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D.  RISQUES  

D.1  Principaux 
facteurs de 
risques propres 
au Groupe et à 
son activité  

- Risques liés aux tarifs  : les prix pratiqués dans les établissements de soins pour les 

actes médicaux et les séjours dépendent de tarifs définis par le gouvernement 

français dont les efforts pour réduire les dépenses publiques de santé et réduire le 

déficit de la Sécurité Sociale ont eu, dans ces dernières années, et peuvent avoir, dans 

les années à venir, un effet baissier sur les prix des séjours, qui constituent la 

principa le source de revenus pour le Groupe ; 

 

- Risques liés aux autorisations : bien que les cliniques du Groupe aient toujours été 

en mesure de renouveler leurs autorisations administratives ou aient toujours 

contesté avec succès toute décision de non-renouvellement de ces autorisations, le 

Groupe ne peut être certain d'être en mesure de renouveler une autorisation ou 

contester avec succès un refus de renouvellement. La perte des autorisations 

existantes pourrait réduire le chiffre d'affaires du Gro upe avec des impacts négatifs 

significatifs sur ses activités, sa situation financière et ses résultats opérationnels ; 

 

- Risques li®s ¨ lôenvironnement ®conomique : un environnement économique 

durablement dégradé pourrait avoir un impact négatif sur le niv eau de demande des 

services de sant® par les patients. M°me si les activit®s du Groupe nôont pas jusquôici 

souffert de cette situation, une dégradation du climat économique (taux de 

croissance, niveaux salariaux et taux de chômage) pourrait avoir un impact sur les 

volumes d'activité du Groupe ; 

 

D.1 Principaux 
facteurs de 
risques propres 
au Groupe et à 
son activité  

(suite)  

- Risques liés à la stratégie de croissance : le Groupe a historiquement procédé à 

l'élargissement de ses activités par des opérations de croissance externe, en 

acquérant des établissements avec un positionnement cohérent avec sa stratégie. 

Bien que le Groupe analyse en profondeur ses cibles d'acquisitions, ses évaluations 

sont basées sur de nombreuses hypothèses concernant la rentabilité, la croissance, 

les taux d'intérêt et les valorisations qui sont susceptibles de ne pas se réaliser. De 

plus, le Groupe peut faire face à des difficultés pour mettre en place son business 

plan dans des établissements acquis en raison de plusieurs facteurs et peut faire face 

à des charges ou obligations imprévues en relation avec les salariés, les praticiens, 

les fournisseurs et sous-traitants des établissements acquis, les autorités publiques 

ou toute autre partie  ; 

 

- Risques liés au recrutement des praticiens : le Groupe pourrait ne pas être en 

mesure de retenir ou d'attirer des praticiens, ce qui pourrait fragiliser ses relations 

avec les communautés médicales locales et avoir un impact négatif sur ses résultats 

opérationnels ; 

 

 

- Risques li®s ¨ lôendettement : le contrat « Dette Senior » mis en place le 7 janvier 

2016 est susceptible d'avoir des conséquences importantes sur les activités du 

Groupe telles que (i) limiter sa capacité à réaliser des investissements destinés à 

développer ses activités, limiter sa capacité à procéder à des cessions d'actifs 

immobiliers, (ii) limiter sa capacité à emprunter des sommes supplémentaires 

destinées à faire face aux besoins en fonds de roulement, en investissement, en 

remboursement de la dette ou autres et / ou (iii) limiter sa capacité à investir ses 

excédents de trésorerie d'exploitation dans ses activités compte tenu du fait que les 

contrats imposent d'allouer une partie des excédents de trésorerie d'exploitation au 

remboursement de la dette ; 

 



- 22 - 

- Risques liés aux nantissements octroyés par le Groupe dans le cadre des 

financements  : dans lôhypoth¯se o½ le Groupe serait dans lôincapacit® dôassurer le 

remboursement des montants obtenus dans le cadre du contrat « Dette Senior », cet 

événement pourrait avoir pour conséquence de transférer la propriété des lignes de 

titres et des comptes bancaires nantis par le Groupe aux banques prêteuses en 

garantie du remboursement de la Dette Senior. 

 

D.3  Principaux 
risques propres 
aux valeurs 
mobilières  

- Risques liés à une souscription insuffisante : lôAugmentation de Capital en 
numéraire dans le cadre de lôOffre sera caduque si le conseil dôadministration de la 
Soci®t® qui doit se r®unir ¨ lôissue de la p®riode de souscription constate que les 
souscriptions ne correspondent pas à au moins 75% du montant de lôAugmentation 
de Capital en numéraire dans le cadre de lôOffre, soit à un montant de 

5.864.615 euros ; 

 

- Risques li®s ¨ lôabsence de liquidit® des actions de la Société ;  

 

- Risques liés aux dispositions du Pacte Praticien, qui contient des dispositions 
relatives au transfert des actions et notamment une préemption, un agrément et 
un système de promesses dans certaines conditions. Ces clauses connaissent des 
r¯gles de valorisation qui pourraient avoir pour effet, lorsquôelles sont exerc®es, de 
transférer des actions de la Société à une valeur différente de la valeur réelle de la 
Société. 

 

E.  OFFRE  

E.1 Montant total 
net du produit 
de lôOffre et 
estimation des 
dépenses 
totales liées à 
lôOffre 

Le produit net de lô®mission des actions nouvelles de la Soci®t® dans le cadre de lôOffre 
est dôenviron 7,73 millions dôeuros. La rémunération maximale globale des intervenants 
li®s ¨ lôOffre (conseil, commissaire aux comptes, AMF et teneur de compte-titres)  est 
estimée à environ 85.000  euros hors taxes. 

 

 

E.2.a  Raisons de 
lôOffre, 
utilisation 
prévue du 
produit  et 
montant net 
estimé du 
produit  

Dans la continuité de la philosophie du Groupe, afin de permettre aux praticiens de 
participer au développement du Groupe, et afin de pallier la situation de 
Sursouscription constat®e par le conseil dôadministration du 20 juillet 2017, il est prévu 
dôoffrir la possibilité  à une catégorie de personnes à savoir les praticiens du Groupe 
Vivalto Sant® ayant sursouscrit dans le cadre de la Sursouscription de lôAugmentation 
de Capital constatée le 20 juillet 2017 (les « Praticiens Sursouscripteurs ») de participer 
¨ une augmentation de capital de la Soci®t® par lô®mission dôactions ordinaires 
nouvelles, en contrepartie dôapport en num®raire, étant précisé que lesdits praticiens 
pourront souscrire à titre personnel et/ou via une pe rsonne morale qui répondra aux 
critères déterminés par le Pacte. 

Concomitamment, il est pr®vu dôoffrir la possibilit® au profit de personnes dénommées, 
à savoir trois praticiens du Groupe  (« les Praticiens Dénommés »), nommément 
d®sign®s par lôassembl®e g®nérale extraordinaire de la Société du 15 septembre 2017, de 
participer ¨ lôAugmentation de Capital 2. 

Enfin, il est pr®vu dôoffrir la possibilit® au profit dôune part des managers salari®s d®j¨ 
actionnaires de la Soci®t® et dôautre part, ¨ des managers salariés non encore 
actionnaires de la Société (ensemble, les « Managers »), de souscrire à deux 
augmentations de capital qui leur seront réservées (respectivement, lôAugmentation de 
Capital 3 et lôAugmentation de Capital 4). 
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Le montant des augmentations de capital en num®raire sôajoutera au montant du capital 
initial de la Société de 340.384.867,44 euros, pour le porter, au maximum à un montant 
de 358.075.944,34 euros (dans lôhypoth¯se de la souscription en totalit® aux 
augmentations de capital en numéraire, celle objet de la présente Offre, celle réservée 
aux Praticiens Dénommés et celles réservées aux Managers, actionnaires et non 
actionnaires à la date du Prospectus, et de la r®alisation de lôAugmentation de Capital 
ADP G, du fait de la constatation de la réalisation desdites augmentations de capital).  

Le produit net de lô®mission des actions nouvelles ¨ ®mettre dans le cadre de lôOffre est 
destiné notamment à donner à la Société les moyens supplémentaires de poursuivre et 
dôamplifier sa strat®gie de croissance externe cibl®e comme lôillustrent les acquisitions 
réalisées au cours des dernières années.  

 

E.3  Modalités et 
conditions de 
lôOffre 

Lôop®ration dôoffre au public de titres financiers consistera en la proposition de 
souscrire à une augmentation de capital de la Société via une libération en numéraire 
de leur souscription au profit de la Société par les Praticiens Sursouscripteurs 
(lô « Offre »). 

Cette Offre est adressée à tous les praticiens susvisés du Groupe, à savoir à une 
population de plus de 149 personnes, impliquant lôobligation de publier un prospectus 
conform®ment au R¯glement G®n®ral de lôAMF. 

Tout praticien qui deviendra actionnaire de la  Société à titre personnel et/ou via une 
personne morale dans le cadre de lôOffre devra adh®rer au Pacte Praticien, condition 
essentielle et pr®alable de la souscription ¨ lôaugmentation de capital en num®raire (voir 
la section 4.8 ci-dessus de la Note dôOpération).  

Calendrier indicatif  

17 octobre 2017 R®union du conseil dôadministration (pour les décisions 
dô®missions dans le cadre de lôaugmentation de capital de lôOffre, 
de lôAugmentation de Capital 2, de lôAugmentation de Capital 3 de 
lôAugmentation de Capital 4 et pour lôAugmentation de Capital 
ADP G qui sera réalisée, sous condition suspensive de la 
réalisation définitive des augmentations de capital précédemment 
visées). 

23 octobre 
2017 

Visa de lôAMF sur le Prospectus dans le cadre de lôOffre. 

24 octobre 
2017 

Début de la période de souscription dans le cadre de 
lôAugmentation de Capital de lôOffre, de lôAugmentation de 
Capital 2, de lôAugmentation de Capital 3 et de lôAugmentation de 
Capital 4. 

30 novembre 
2017 à 18 
heures 

Fin des p®riodes de souscription dans le cadre de lôAugmentation 
de Capital de lôOffre, de lôAugmentation de Capital 2, de 
lôAugmentation de Capital 3 et de lôAugmentation de Capital 4. 

7 décembre 
2017 

R®union du conseil dôadministration ¨ lôeffet de constater (i) la 
caducité (en cas de souscriptions insuffisantes) ou (ii) la 
r®alisation d®finitive de lôAugmentation de Capital de lôOffre, de 
lôAugmentation de Capital 2, de lôAugmentation de Capital 3 et de 
lôAugmentation de Capital 4 et la constatation de la réalisation de 
lôAugmentation de Capital ADP G en cas de r®alisation de la 
condition suspensive. 

 

Forme et inscription en compte des actions   

Dans le cadre de lôaugmentation de capital de lôOffre, les actions de la Société pourront 
revêtir la forme «  nominatif pur  » directement dans les livres de la Société ou 
« nominatif administré  » à travers les banques de chacun des actionnaires. 
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Les Praticiens Sursouscripteurs disposeront dôune facult® de souscrire sous la forme 
nominat ive administrée ou pure. 

Modalités pratiques de souscription  

Chaque Praticien Sursouscripteur recevra un courriel personnalisé contenant 
identifiant et un mot de passe lui permettant de se connecter sur le site Internet de la 
Société et de télécharger les pi¯ces lui permettant de souscrire soit ¨ lôaugmentation de 
capital.  

Sôagissant des bulletins de souscription uniquement, ils devront être adressés 
par les Praticiens Sursouscripteurs par courrier, et réceptionnés, à titre de condition 
essentielle et déterminante de lôOffre, en un (1) exemplaire original, au plus tard aux 
date et heure dôexpiration de la p®riode de souscription susvis®e, aux destinataires 
suivants, selon la forme des actions nouvelles inscrites, à savoir : 

- pour les actions inscrites sous la forme nominative pure, ¨ lôattention du GIE Vivalto 
Santé Management ï Service Juridique ï 6 rue dôOuessant, le Pentagone, b©timent 
2 ï 35760 Saint-Grégoire ; 

- pour les actions inscrites sous la forme nominative administrée, à leur banque 
habituelle  ; 

En c omplément de, et concomitamment à, la transmission du bulletin de 
souscription dans les conditions susvisées , les Praticiens Sursouscripteurs 
devront impérativement communiquer au GIE Vivalto Santé Management, à titre de 
condition de validité de leur souscription de lôaugmentation de capital  : 

- une (1) copie du bulletin de souscription dûment complété et signé par le praticien 
personne physique ou le repr®sentant de la personne morale sôil sôagit dôun praticien 
personne morale, 

- une copie du justificatif du r èglement du montant de la souscription portant la 
référence « 10536/ Nom et prénom du souscripteur sôil sôagit dôune personne 
physique (ou d®nomination sociale sôil sôagit dôune personne morale) » en cas de 
r¯glement par virement) ou lôexemplaire du ch¯que correspondant au montant de 
la souscription d¾ment libell® ¨ lôordre de CACEIS CORPORATE TRUST, 

- le relev® dôidentit® bancaire du compte dôorigine de la Souscription pour les actions 
souscrites sous la forme nominatif pur,  

- le(s) relev®(s) dôidentit® titres (compte espèces de la Souscription) pour les actions 
souscrites sous la forme nominatif administré,  

La notification de la Souscription à la Société conformément aux conditions susvisées 
devra °tre adress®e par courrier ¨ lôattention de GIE Vivalto Sant® Management ï 
Service Juridique ï 6 rue dôOuessant, le Pentagone, b©timent 2 ï 35760 Saint-Grégoire, 
qui devra avoir r®ceptionn® lôint®gralit® du dossier de souscription ¨ lôOffre au plus tard 
aux date et heure dôexpiration de la p®riode de souscription susvisée. Tout dossier 
incomplet sera rejeté. 

ü Examen et constatations des Souscriptions  

Les Souscriptions seront soumises concomitamment au conseil dôadministration de la 
Société du 30 novembre 2017 ¨ lôeffet de constater leur recevabilit®, conform®ment aux 
conditions de réduction et de révocation des souscriptions figurant ci -après. 

CACEIS CORPORATE TRUST délivrera à la Société le certificat de dépositaire des fonds 
déposés sur le compte ouvert au nom de CACEIS CORPORATE TRUST, à la date de 
cl¹ture de la p®riode de souscription ¨ lôaugmentation de capital en num®raire. 
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Les actions nouvelles souscrites sont livr®es par lôinscription en registre nominatif pur 
ou administré dans les conditions susvisées. 

Caducit® de lôaugmentation de capital en num®raire 

Lôaugmentation de capital sera caduque si le conseil dôadministration de la Société du 
30 novembre 2017 constate que les Souscriptions nôatteignent pas au moins 75% du 

montant de lôAugmentation de Capital  de lôOffre, à savoir au moins 5.864.615 euros. 

Réduction des souscriptions 

En cas de sursouscription de lôAugmentation  de Capital, tous les ordres seront réduits 
au prorata du plafond initial de lôAugmentation de Capital , à savoir 7.819.487 euros. 
Ainsi, si la sursouscription est de 10%, tous les ordres seront réduits de 10%. En cas de 
rompus, le nombre dôactions souscrit sera r®duit au nombre entier imm®diatement 
inférieur.  

La part du paiement dôun souscripteur correspondant ¨ la sursouscription (10% dans 
lôexemple pr®c®dent) sera restitu®e dans un d®lai maximum de deux (2) mois ¨ compter 
de la date du conseil dôadministration ayant constat® la r®alisation d®finitive de 
lôAugmentation de Capital.  

Révocation des ordres  

Les ordres de souscription reçus dans le cadre de lôaugmentation de capital sont 
irrévocables. 

 

E.4  Intérêts 
pouvant influer 
sensiblement 
sur lôOffre 

Sans objet : à la connaissance de la Société, aucun intérêt (y compris les intérêts 
conflictuels) nôest susceptible dôinfluer sensiblement sur lô®mission. 

E.5  Entité offrant 
de vendre les 
valeurs 
mobilières  

Convention de 
blocage  

Sans Objet. 

 

 

Sans Objet. 

 

 

E.6  Dilution  ü Dilution r®sultant des ®missions (y compris lôOffre) 

LôOffre (tel que ce terme est d®fini en section 5.1 ci-dessus) implique lô®mission dôun 
nombre total envisagé de 7.819.487 actions ordinaires nouvelles, soit sur la base du 
nombre dôactions et de droits de vote ¨ la date de la Note dôOp®ration. 

Par ailleurs, lôAugmentation de Capital 2, lôAugmentation de Capital 3 et 
lôAugmentation de Capital 4, qui seront r®alis®es concomitamment ¨ lôissue de la 
période de souscription se clôturant le 30  novembre 2017, impliquent lô®mission dôun 
nombre total cumulé de 2.035.000 actions ordinaires nouvelles.,  

Enfin, en cas de réalisation de la condition suspensive prévue par le Conseil 
dôadministration du 17 octobre 2017, lôAugmentation de Capital ADP G, qui serait alors 
r®alis®e r®troactivement, implique lô®mission de 8.142.079 ADP G, priv®es de droit de 
vote. 

Ces émissions auraient les incidences suivantes. 

Incidence des émissions sur la quote-part des capitaux propres par action  
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 Quote -part des 
capitaux propres 
par action (en 
euros)  

Avant émission des 7.819.487 actions ordinaires nouvelles 
provenant de lôAugmentation de Capital de lôOffre 
 

1 

Après émission des 7.819.487 actions ordinaires nouvelles 
provenant de lôAugmentation de Capital de lôOffre 
 

1 

Après émission des 2.035.000 actions ordinaires nouvelles 
provenant de lôAugmentation de Capital 2, de lôAugmentation 
de Capital 3 et de lôAugmentation de Capital 4 
 

1 

Après émission des 8.412.079 ADP G provenant de 
lôAugmentation de Capital ADP G 

0,98 

 

   

Incidence des ®missions sur la situation dôun actionnaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 Participation de lôactionnaire (%) 

 Base diluée 

Avant émission des actions nouvelles provenant 
des quatre augmentations de capital en numéraire 
(Augmentation de Capital de lôOffre, Augmentation 
de Capital 2, Augmentation de Capital 3 et 
Augmentation de Capital 4) et de lôAugmentation 
de Capital ADP G 
 

1 

 

Nombre maximal dôactions nouvelles ¨ ®mettre 
dans le cadre de lôAugmentation de Capital de 
lôOffre : 7.819.487 

- 

Apr¯s ®mission du nombre dôactions ordinaires 
nouvelles maximal pr®vues dans le cadre de lôOffre  

0,98 

Nombre maximal dôactions ordinaires  nouvelles à 
®mettre dans le cadre de lôAugmentation de 
Capital 2, de lôAugmentation de Capital 3 et de 
lôAugmentation de Capital 4 : 2.035.000  

- 

Apr¯s ®mission du nombre dôactions ordinaires 
nouvelles maximal prévues dans le cadre de 
lôAugmentation de Capital 2, dans le cadre de 
lôAugmentation de Capital 3 et dans le cadre de 
lôAugmentation de Capital 4 

0,97 

Nombre maximal dôADP G ¨ ®mettre dans le cadre 
de lôAugmentation de Capital ADP G : 8.412.079 

- 

Apr¯s ®mission du nombre dôADP G maximal 
prévues dans le cadre de lôAugmentation de Capital 
ADP G* 

(*étant précisé que les ADP G seront dépourvues 
de droit de vote) 

0,95 
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  R®partition du capital de la Soci®t® post r®alisation de lôAugmentation de Capital 
dans le cadre de lôOffre, de lôAugmentation de Capital 2, de lôAugmentation de Capital 
3 et de lôAugmentation de Capital 4 (en cas de souscription au montant total de ces 
quatre augmentations de capital ) et de lôAugmentation de Capital ADP G (en cas de 
réalisation de la condition susp ensive). 

 

 Nombre dôactions % du capital  

Vivalto Santé Holding  232 301 488 AO 
 

62,91% 
 

Salariés  5 290 000 AO 
 

1,43% 
 

Salariés 8 142 079 ADP G 
 

2,20% 
 

Praticiens 123 537 372 AO 
 

33,45% 
 

Total  369 270 939  
 

dont : 

- 8.142.079 ADP G 

- 361.128.860 AO 
 
 

100,00 % 

AO désigne les actions ordinaires et ADP G désignent les actions de préférence gratuites 
composant le capital de la Société. 

 

ü Dilution r®sultant de lôaugmentation de capital r®serv®e ¨ Vivalto 

Santé Holding  :  

Dans le cadre de lôoffre ayant fait lôobjet du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 
en date du 18 mai 2017, visé par lôAMF en date du 18 mai 2017, la Soci®t® a sollicit® et 
obtenu sans difficulté en date du 11 avril 2017, une modification de la définition de 
changement de contrôle du Contrat de Crédits Senior. Dorénavant, Vivalto Santé 
Holding et la Soci®t® ont la facult® de passer en dessous de ces Seuils dôExigibilit® 
Anticip®e durant une p®riode nôexc®dant pas un (1) an, pour autant que le seuil de 50% 
ne soit pas franchi à la baisse. Il  est pr®vu quôentre fin 2017 et d®but 2018, Vivalto Sant® 
Holding souscriv e à une augmentation de capital afin de pouvoir maintenir sa 
participation , sous r®serve de lôapprobation pr®alable par le Comit® Strat®gique de 
Vivalto Santé Holding  et du Conseil dôadministration de la Soci®t®. 

E.7 Dépenses 
facturées à 
lôinvestisseur au 
titre de lôOffre 

Dans le cadre de lôOffre, aucun frais ne sera factur® ¨ lôinvestisseur par la Soci®t®. 
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PARTIE 1 DU PROSPECTUS  

(ANNEXE 1 DU REGLEMENT EUROPE EN N°809/2004)  
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1 PERSONNE  RESPONSABLE  

1.1 RESPONSABLE DU PROSPECTUS  

Monsieur Daniel Caille, en qualité de Président Directeur Général de la Société. 

1.2 ATTESTATION DU RESPON SABLE DU PROSPECTUS  

ç Jôatteste, apr¯s avoir pris toute mesure raisonnable ¨ cet effet, que les informations contenues dans 
le présent prospectus sont, ¨ ma connaissance, conformes ¨ la r®alit® et ne comportent pas dôomission 
de nature à en altérer la portée.  

Jôai obtenu une lettre de fin de travaux du contrôleur légal des comptes de la Société, dans laquelle il 
indique avoir procédé à la vérification des informations portant sur la situation financière et les 
comptes, données dans le présent prospectus ainsi qu'à la lecture d 'ensemble du prospectus. 

Cette lettre ne contient pas dôobservations. » 

 

 

A Paris, le 23 octobre 2017, 

Daniel Caille 

Président Directeur Général de la Société  
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2 CONTROLEURS  LEGAUX  DES  COMPTES   

2.1 CONTROLEURS  LEGAUX  DES  COMPTES  DE  LA  SOCIETE  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 2.1 du Prospectus visé par 
lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

 
2.2  CONTROLEURS  LEGAUX  DES  COMPTES  DE  VIVALTO  SANTE  SAS 

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 2.2 du Prospectus visé par 
lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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3 INFORMATIONS  FINANCIERES  SELECTIONNEES  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore par référence, les informations financières 
sélectionnées et autres données décrites au chapitre 3 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en 
date du 18 mai 2017 concernant les dates et périodes indiquées ci-après : 

- les informations financières présentées ci-dessous, qui sont issues des comptes consolidés de Vivalto 

Sant® SA pour lôexercice clos le 31 d®cembre 2016 préparés conformément aux règles et principes 

comptables français (dont le détail figure en section 20.1.1.1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le 

n°17-207 en date du 18 mai 2017) et qui ont fait lôobjet dôun audit par le commissaire aux comptes 

de Vivalto Santé SA (dont le rapport sur les comptes visés figure en section 20.1.1.2 du Prospectus 

vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017), 

 

- les informations financières présentées ci-dessous, qui sont issues des comptes consolidés de Vivalto 

Santé SAS pour les exercices clos les 31 décembre 2015 et 2014, préparés conformément aux règles 

et principes comptables français (dont le détail figure respectivement en section 20.1.2.1 et 

20.1.3.1du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017), et qui ont 

respectivement fait lôobjet dôun audit par le commissaire aux comptes de Vivalto Sant® SAS (dont 

les rapports respectifs sur les comptes visés figurent en section 20.1.2.2 et 20.1.3.2 du Prospectus 

vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017), 

 

En outre, les tableaux suivants présentent certaines informations financières sélectionnées et autres 
données, mises à jour à la date du Prospectus, et qui sont issues des comptes semestriels consolidés 
résumés pour le semestre clos les 30 juin 2017.  

Les comptes semestriels consolidés pour le semestre clos les 30 juin 2017 ont fait lôobjet dôun examen 
limité par le commissaire aux comptes de Vivalto Santé SA. Le rapport dôexamen limit® du commissaire 
aux comptes de Vivalto Santé SA sur les comptes semestriels consolidés résumés pour le semestre clos 
le 30 juin 2017 est présenté à la suite des comptes consolidés résumés semestriels figurant au chapitre 
20 du présent document. 

La synthèse des principaux chiffres clés ci-dessous doit ainsi être lue en parallèle avec : 

(i)  les informations du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017 
incorporées par référence (concernant les comptes consolid®s de Vivalto Sant® SA pour lôexercice 
clos le 31 décembre 2016, et les comptes de Vivalto Santé SAS pour les exercices clos les 31 
décembre 2015 et 2014, 

(ii)  les comptes semestriels consolidés résumés pour le semestre clos le 30 juin 2017 (dont le détail 
figure au chapitre 20 du présent Prospectus),  

(iii)  la discussion relative à la condition financière et aux résultats telle que présentée au chapitre 9 
« Examen du résultat et de la situation financière » du présent Prospectus et 

(iv)  la discussion relative à la position de trésorerie et aux capitaux propres telle que présentée au 
chapitre 10 « Trésorerie et capitaux » du présent Prospectus. 

Informations financières annuelles sélectionnées  :  

Données du compte de résultat  
(en millions dôeuros)  

Pour lôexercice clos 
le 31 décembre* 

Pour les 6 mois clos 
le 30 juin  

 201 4 201 5 201 6 2016  201 7 

Chiffre dôaffaires ...................................  264.5 304.0  380.4 188.8 230.1 
R®sultat dôexploitation .........................  11.6 13.9 10.7 7.1 7.4 
Résultat net ...........................................  5.9 3.6 (10.9) (6.0) (0.3) 

 

* étant pr®cis® que les donn®es pour lôexercice 2014 et lôexercice 2015 concernent Vivalto Sant® SAS et 
celles pour lôexercice 2016 visent Vivalto Sant® SA. 
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Données du compte de résultat  
(en millions dôeuros) Pour lôexercice clos 

le 31 décembre* 

Pour les 6 
mois clos le 

30 juin  
 201 4 201 5 201 6 2017  
Ecart dôacquisition net ..........................  59.9 53.4 299.4 249.9 
Immobilisations corporelles nettes  .....  161.9 172.3 293.7 356.7 
Trésorerie ..............................................  28.2 26.6 35.3 25.9 
Capitaux propres ...................................  83.3 88.1 261.4 261.0 
Emprunts et dettes financières ............  126.0 121.6 299.9 301.6 
 

* ®tant pr®cis® que les donn®es pour lôexercice 2014 et lôexercice 2015 concernent Vivalto Sant® SAS et 
celles pour lôexercice 2016 visent Vivalto Sant® SA. 

Les informations sur lôendettement financier net du Groupe ¨ la date des pr®sentes, depuis la Date de 
Réalisation de lôOp®ration dôAcquisition et de Refinancement (telle que d®finie en section 5.1.2 de la 
Partie 1 du Prospectus) sont présentées en section 4.3.1 « Risques li®s ¨ lôendettement » de la Partie 1 du 
Prospectus. 
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4  FACTEURS  DE  RISQUES  

4.1 RISQUES LIES AUX ACT IVITES ET AU MARCHE DE LA SOCIETE ET DU GROUPE  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique lôensemble des dispositions de la 
section 4.1 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

4.2  RISQUES LIES AUX RES SOURCES HUMAINES ET AUX EFFECTIFS  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique lôensemble des dispositions de la 
section 4.2 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

4.3  RISQUES LIES AUX FIN ANCEMENTS  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique lôensemble des dispositions de la 
section 4.3 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017, sous 
réserve des sections 4.3.1 et xx ci-apr¯s qui ont ®t® mises ¨ jour, ainsi quôil suit : 

4.3.1  Risques li®s ¨ lôendettement 

Au 31 ao¾t 2017, lôendettement net du Groupe sô®l¯ve ¨ 217 millions dôeuros et correspond 
principalement à :  

- lô®mission obligataire PIK r®alis®e par Vivalto Sant® SA pour un montant de 41 millions dôeuros 

intérêts capitalisés compris,  

 

- la dette senior souscrite par Vivalto Santé Investissement et Vivalto Sant® SAS aupr¯s dôun pool 

de pr°teurs pour un montant global de 210 millions dôeuros int®r°ts courus compris,  

 

- les dettes relatives aux locations-financement dôun montant de 60 millions dôeuros comprenant 

notamment les crédits-baux immobiliers des sites du CHP Saint Grégoire, de la Polyclinique de la 

Baie et du CHP Sainte Marie à Osny,  

 

- les autres dettes bancaires et financi¯res dôun montant de 12 millions dôeuros,  

 

- une position de tr®sorerie estim®e ¨ 106 millions dôeuros.  

Les autres dispositions de la section 4.3.1 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 
en date du 18 mai 2017 demeurant inchangées. 

4.3.3  Risques de taux dôint®r°t 

Le Groupe est expos® au risque de fluctuation des taux dôint®r°t en vertu de certaines de ses dettes dont 
les taux dôint®r°t sont index®s sur le taux interbancaire offert europ®en (ç EURIBOR è), major® dôune 
marge applicable.  

LôEURIBOR pourrait augmenter consid®rablement ¨ lôavenir, entra´nant une charge dôint®r°ts 
supplémentaire pour le Groupe, réduisant les flux de trésorerie disponibles pour les investissements et 
limitant sa capacité à honorer le service de la dette attaché à certaines de ses dettes.  

Les dettes du Groupe contiennent g®n®ralement des clauses lôobligeant ¨ couvrir tout ou partie de 
lôexposition au risque de taux pour tout ou partie de sa dette. Au 30 juin 2017, lôencours de la dette ¨ 
taux variable de la Soci®t® sô®levait ¨ 58.9 millions dôeuros (dettes bancaires et cr®dits-baux) et lôencours 
de la dette ¨ taux fixe de la Soci®t® sô®levait ¨ 242.7 millions dôeuros (dettes bancaires et cr®dits-baux), 
avant effet des couvertures (tel que détaillé ci -après). 
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Afin de gérer efficacement ce risque, le Groupe a conclu, par le passé, et prévoit de continuer à conclure 
lorsquôil le jugera pertinent, des contrats de swap de taux dôint®r°t. 

Au 30 juin 2017, la Société était partie à des contrats de couverture de taux dôint®r°t portant sur un 
montant de dette total dôenviron 155 millions dôeuros. Ces contrats lui permettent dôatt®nuer le risque 
dôexposition ¨ une fluctuation des taux. Aucune garantie ne peut °tre donn®e n®anmoins quant ¨ la 
capacité de la Soci®t® ¨ g®rer de mani¯re appropri®e son exposition aux fluctuations des taux dôint®r°t ¨ 
lôavenir ou ¨ continuer ¨ le faire à un coût raisonnable. 
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5 INFORMATIONS  CONCERNANT  LA  SOCIETE  ET  LE  GROUPE  

5.1 H ISTOIRE ET EVOLUTION  DU GROUPE  

5.1.1 Historique du Groupe  

La pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 5.1.1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 
en date du 18 mai 2017, et est mise à jour de la manière suivante, par rapport au Prospectus visé par 
lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017 : 

A la date du Prospectus, 537 personnes physiques et morales sont désormais actionnaires de la Société 
dont 511 praticiens personnes physiques et personnes morales (voir la section 5.1.2.5 de la Partie 1 du 
Prospectus) 

Le Groupe construit son réseau dô®tablissements dôhospitalisation priv®e sur un maillage territorial poly-
régional performant, au service du soin de proximité.  

Anim® par une dynamique dôexpansion constante, le Groupe est aujourdôhui ¨ la t°te dôun r®seau de 20 
établissements de santé privés (centre hospitaliers et cliniques), situés en Bretagne, Normandie, Pays-
de-Loire, Ile -de-France et Rhône-Alpes. 

5.1.2  Evènements importants dans les activités du 
Groupe  

5.1.2.1 Opération de réorganisation capitalistique du Groupe  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 5.1.2.1 de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

5.1.2.2 Autorisation de la Commission Européenne  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 5.1.2.2 de la Partie 1  du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

5.1.2.3 Principales acquisitions dô®tablissements r®centes 

A la date du Prospectus, la présente section incorpore la section 5.1.2.3 de la Partie 1  du Prospectus visé 
par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017, qui est mise à jour par ce qui suit. 

Depuis le 1er janvier 2017, le Groupe a réalisé les acquisitions suivantes : 

- le Centre Hospitalier des Courses à Maisons-Laffitte (78) , le 31 janvier 2017 ; 

- le Centre Médico-Chirurgical de la Baie à Morlaix (29) , le 16 mai 2017 et sa filiale, la SCI La 

Vierge Noire, propri®taire de lôimmobilier ; 

- le Centre Médico-Chirurgical Privé de Saint-Germain à Saint Germain-en-Laye (78), le 5 juillet 

2017. 

5.1.2.4 Entrée de praticiens du Groupe au capital de la Société 

La présente section 5.1.2.4 est mise à jour (par rapport à celle du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-
207 en date du 18 mai 2017), par ce qui qui suit. 

La Société a enregistr® aupr¯s de lôAutorit® des March®s Financiers (AMF) un prospectus qui a obtenu 
le 18 mai 2017, le visa n°17-207, au titre de lô®mission dôactions nouvelles par voie dôoffres au public, 
d®cid®es par le conseil dôadministration de la Soci®t® du 15 mai 2017, faisant usage des deux délégations 
de comp®tence suivantes consenties par lôassembl®e g®n®rale extraordinaire du 20 avril 2017, pendant 
une durée de dix-huit mois  : 
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- d®l®gation de comp®tence en vue de proc®der, par voie dôoffre au public ou dôoffre vis®e ¨ lôarticle 
L.411-2 I et II du code mon®taire et financier, ¨ lô®mission, avec suppression du droit pr®f®rentiel 
de souscription des actionnaires au profit des Nouveaux Praticiens (tel que ce terme est défini 
dans le texte de la deuxième résolution de ladite assemblée générale) et de la société Vivalto 
Santé Holding (« VSH è) dans la limite dôun plafond individuel  de 15.625.000 euros  (le 
« Plafond Individuel  è) venant, le cas ®ch®ant sôimputer sur le plafond global de 140.000.000 
dôeuros mentionn® à la dixième résolution de cette même assemblée générale (le « Plafond 
Global è) et sur un plafond global de 25.000.000 dôeuros dans lequel devront sôinscrire les 
augmentations de capital réservées aux Nouveaux Praticiens et aux Praticiens Actionnaires (tel 
que ce terme est défini à la sixième résolution de cette même assemblée générale) (le « Plafond 
Global Praticiens ») ; 
 

- d®l®gation de comp®tence en vue de proc®der, par voie dôoffre au public ou dôoffre vis®e ¨ lôarticle 
L.411-2 I et II du code monétaire  et financier, ¨ lô®mission, avec suppression du droit pr®f®rentiel 
de souscription des actionnaires au profit des Praticiens Actionnaires et de VSH dans la limite 
du Plafond Individuel venant, le cas ®ch®ant sôimputer sur le Plafond Global et sur le Plafond 
Global Praticiens. 

Lors de ses d®lib®rations en date du 15 mai 2017, le conseil dôadministration de la Soci®t® faisant usage 
desdites délégations de compétence, a décidé, après avoir pris acte de la convocation en date du 15 mai 
2017 de la collectivité des associ®s de VSH  par son pr®sident ¨ lôeffet de statuer, sur une augmentation 
de capital de VSH dans la limite dôun plafond maximum de 54.000.001 euros (la « Condition 
Suspensive »), la réalisation de la Condition Suspensive et que le capital social de la Société était 
entièrement libéré  : 

- de proc®der ¨ une premi¯re augmentation du capital en num®raire, par voie dôoffre au public, 
dôun montant nominal maximum de 12.500.000 euros, pouvant °tre port® ¨ 15.625.000 euros 
en cas dôusage de la facult® dôextension et de sur-allocation, par lô®mission dôun maximum de 
12.500.000 actions nouvelles de 1 euro de valeur nominale chacune (lô « Augmentation de 
Capital 1 è) et de r®server lô®mission relative ¨ lôAugmentation de Capital 1 à une catégorie de 
personnes, à savoir les Nouveaux Praticiens et VSH, en application des dispositions de lôarticle 
L.225-138 du code de commerce, étant précisé que lesdits praticiens pourront souscrire à titre 
personnel et/ou via une personne morale qui répondra aux critères déterminés par le Pacte ; 
 

- de procéder en même temps à une seconde augmentation du capital en numéraire, par voie 
dôoffre au public, dôun montant nominal maximum de 12.500.000 euros, pouvant °tre port® ¨ 
15.625.000 euros en cas dôusage de la facult® dôextension et de sur-allocation, par lô®mission 
dôun maximum de 12.500.000 actions nouvelles de 1 euro de valeur nominale chacune (lô 
« Augmentation de Capital 2 è) et de r®server lôAugmentation de Capital 2 ¨ une cat®gorie de 
personnes, savoir les Praticiens Actionnaires et VSH, en application des dispositions de lôarticle 
L.225-138 du code de commerce, étant précisé que lesdits praticiens pourront souscrire à titre 
personnel et/ou via une personne morale qui répondra aux critères déterminés par le Pacte ; 
 

- quôil pourrait faire usage de sa facult® dôextension ¨ hauteur de 15% de lôAugmentation de 
Capital 1 ou de lôAugmentation de Capital 2 (la ç Facult® dôExtension ») ; 
 

- quôil pourrait ensuite ®galement faire usage de la facult® de sur-allocation à hauteur de 9% de 
lôAugmentation de Capital 1 ou de lôAugmentation de Capital 2 (les 9% ®tant calcul®s sur un 
montant dô®mission augment® apr¯s usage de la Facult® dôExtension) (la ç Faculté de Sur-
Allocation  ») ; 
 

- quôen tout ®tat de cause le montant individuel de lôAugmentation de Capital 1 et celui de 
lôAugmentation de Capital 2 apr¯s usage des facult®s dôextension et de sur-allocation, ne 
pourrait dépasser le Plafond Individuel  et que les montants des deux Augmentations de Capital 
ne pourraient, ensemble, dépasser le Plafond Global Praticiens ; 
 

- quôen cas de d®passement du Plafond Global Praticiens ou du Plafond Individuel, tous les ordres 
seront réduits au prorata du Plafond Global Praticiens ou du Plafond Individuel selon le cas.  
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Certains praticiens ayant fait part à la Sociét® de difficult®s dôordre administratif pour lib®rer le montant 
de leur souscription au plus tard à la date de clôture de la période de souscription et les bulletins de 
souscriptions re­us le 15 juin 2017 portant sur une somme inf®rieure aux montants de lôAugmentation 
de Capital 1 et de lôAugmentation de Capital 2, lors de ses d®lib®rations en date du 15 juin 2017, le conseil 
dôadministration a notamment décidé de prolonger la période de souscription initiale, dont la clôture 
était prévue au 29 juin 2017 à 18 heures, jusquôau 13 juillet 2017 inclus ¨ 18 heures. 

Finalement, les souscriptions reçues ont été supérieures au Plafond Global Praticiens mais les 
souscriptions re­ues pour lôAugmentation de Capital 2 ont ®t® inf®rieures au Plafond Individuel. 

Par cons®quent, le conseil dôadministration a, lors de ses d®lib®rations en date du 20 juillet 2017 :  

- constat® que VSH nôavait pas souscrit ¨ lôAugmentation de Capital 2 dans la mesure o½ le seuil 
de caducit® de lôAugmentation de Capital 2 a ®t® atteint, soit au moins 75 % du montant de 
lôAugmentation de Capital 2 repr®sentant un montant de 9.375.000 euros (le ç Seuil de Caducité 
2 ») ; 

- d®cid® de limiter le montant de lôAugmentation de Capital 2 au montant des souscriptions 
reçues, soit au montant de 11.829.795 euros, dans la mesure où ce montant atteint le Seuil de 
Caducit® 2 et quôil est inf®rieur au Plafond Individuel ; 

- constat® la r®alisation d®finitive de lôAugmentation de Capital 2 ¨ hauteur dôun montant de 
11.829.795 euros conformément aux décisions du conseil dôadministration lors de ses r®unions 
des 15 mai 2017 et 15 juin 2017, sur d®l®gation de comp®tence consentie par lôassembl®e g®n®rale 
extraordinaire  du 20 avril 2017  ; 
 

- constaté que le capital social a été ainsi porté de 272.274.458 euros à 284.104.253 euros, divisé 
en 284.104.253 actions de un euro de valeur nominale chacune et modifié corrélativement les 
statuts de la Société. 
 

Les souscriptions re­ues au titre de lôAugmentation de Capital 1 ont ®t® sup®rieures au Plafond 
Individuel puisque l es souscriptions reçues à la clôture de la période de souscription, pour 
lôAugmentation de Capital 1 sô®levaient ¨ 20.989.607 euros et le montant cumul® des souscriptions 
reçues au titre des Augmentations de Capital était supérieur au Plafond Global Praticiens. 

En conséquence, ce même conseil a : 

- constat® que VSH nôavait pas souscrit ¨ lôAugmentation de Capital 1 dans la mesure o½ le seuil 
de caducit® de lôAugmentation de Capital 1 a ®t® atteint, soit au moins 75 % du montant de 
lôAugmentation de Capital 1 représentant un montant de 9.375.000 euros (le « Seuil de Caducité 
1 ») ; 

- d®cid® de faire usage de la Facult® dôExtension, soit jusquô¨ un montant de 670.120 euros 
(correspondant à la différence entre 13.170.120 euros et 12.500.000 euros) ; 

- constat® quôil nô®tait pas possible de faire usage de la Facult® de Sur-Allocation compte tenu du 
Plafond Global ; 

- d®cid® de limiter le montant de lôAugmentation de Capital 1 ¨ un montant de 13.170.120 euros, 
soit dans la limite du Plafond Global et du Plafond Individuel  ; 

- constat® la r®alisation d®finitive de lôAugmentation de Capital 1 ¨ hauteur dôun montant de 
13.170.120 euros conformément aux décisions du Conseil lors de ses réunions des 15 mai 2017 
et 15 juin 2017, sur d®l®gation de comp®tence consentie par lôassemblée générale extraordinaire  
du 20 avril 2017 ; 
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- constaté que le capital social a ainsi été porté de 284.104.253  euros, après constatation de la 
r®alisation de lôAugmentation de Capital 2, ¨ 297.274.373 euros, divis® en 297.274.373  actions 
de un euro de valeur nominale chacune et modifié corrélativement les statuts de la Société. 
 

LôAugmentation de Capital 1 ayant ®t® sursouscrite puisque le montant total souscrit et vers® par les 
Nouveaux Praticiens sô®levait ¨ la somme de 20.989.607 euros, soit un montant sursouscrit de 7.819.402 
euros, toutes les souscriptions ont été réduites au prorata du Plafond Global et en cas de rompus, le 
nombre dôactions souscrit a ®t® r®duit au nombre entier imm®diatement inf®rieur. Compte tenu de ce 
qui précède, le montant total dôactions ordinaires ayant ®t® sursouscrit sô®levait ¨ 7.819.487 (la 
« Sursouscription  »), soit une augmentation de capital de 7.819.487 euros. 
 
Le Président a informé ce Conseil, par ailleurs, du fait que deux praticiens (les Docteurs Hervé Comoz 
et Erwann Lelong) nôavaient pas pu souscrire ¨ lôAugmentation de Capital Nouveaux Praticiens pour des 
raisons techniques bancaires. Le montant des souscriptions de ces praticiens représentait un montant 
de 555.000 euros.  

En conséquence, afin de pouvoir satisfaire les demandes de souscription des Nouveaux Praticiens 
souhaitant maintenir leur souhait de souscription initial, ce m°me conseil a d®cid® de r®unir lôassembl®e 
g®n®rale extraordinaire de la Soci®t® en vue dôautoriser le conseil dôadministration, dans le cadre dôune 
d®l®gation de comp®tence pr®vue par lôarticle L. 225-129-2 du Code de commerce, à augmenter, sur ses 
seules d®cisions, en une ou plusieurs fois, le capital social jusquô¨ concurrence dôune somme de 
8.374.487 euros (correspondant à la somme de la Sursoucription et des 555.000 euros), par émission 
au pair dôactions ordinaires de 1 euro ¨ ®mettre en num®raire, ce, dans un d®lai de dix-huit mois  et de 
réserver cette augmentation de capital à une catégorie de personnes, savoir les praticiens du Groupe 
Vivalto Santé ayant sursouscrit dans le cadre de la Sursouscription (les « Praticiens Sursouscripteurs ») 
et aux deux praticiens dénommés ci-dessus, étant précisé que lesdits praticiens pourront souscrire à 
titre personnel et/ou via une personne morale qui répondra aux critères déterminés par le Pacte. 

Lors de ses d®lib®rations en date du 31 ao¾t 2017, le conseil dôadministration a : 

- d®cid® dôajuster le montant de lôAugmentation de Capital aux deux praticiens d®nomm®s ci-
dessous à un troisième praticien (le Docteur Emmanuel Delaunay) (les « Praticiens 
Dénommés  ») ayant fait part des mêmes difficultés que celles rencontrées par ses deux 
confr¯res ¨ un montant de 755.000 euros et de r®unir lôassembl®e g®n®rale ¨ lôeffet de d®cider 
dôune augmentation de capital r®serv®e ¨ des praticiens d®nomm®s ¨ hauteur dôun montant de 
755.000 euros ; 
 

- d®cid® que, compte tenu des premiers r®sultats dôexploitation de la Soci®t®, et en cas de 
réalisation de la Réduction de Capital (tel que ce terme est défini ci-après), les actions nouvelles, 
dont lô®mission sera r®serv®e aux Praticiens Sursouscripteurs et aux Praticiens D®nomm®s, 
seront ®mises au pair, soit au prix de 0,969 euros, assorties dôune prime dô®mission de 0,031 
euros. 

Enfin, le conseil dôadministration du 20 juille t 2017 a décidé de faire usage de la délégation de 
comp®tence qui lui a ®t® consentie par lôassembl®e g®n®rale extraordinaire des actionnaires en date du 
20 avril 2017 aux termes des 10ème et 11ème r®solution de ladite assembl®e, ¨ lôeffet dôaugmenter, sur ses 
seules décisions, sous Condition Suspensive (tel que ce terme est défini à la première résolution cette 
assemblée générale), en une ou plusieurs fois, le capital social de la Société au bénéfice de VSH, ce pour 
une durée de dix-huit mois.  

Par conséquent ce conseil a décidé, après avoir pris acte de réalisation de la Condition Suspensive 
et  constaté que le capital social de la Société était entièrement libéré,  de procéder à une augmentation 
du capital en num®raire dôun montant nominal maximum de 54.000.000 dôeuros (lô « Augmentation 
de Capital VSH  è) et de r®server lô®mission relative ¨ lôAugmentation de Capital VSH à une personne 
d®nomm®e, ¨ savoir VSH, en application des dispositions de lôarticle L.225-138 du code de commerce.   

Lors de ses délibérations en date du 27 juillet 2017, le conseil dôadministration a constat® la r®alisation 
d®finitive de lôAugmentation de Capital VSH ¨ hauteur dôun montant de 54.000.000 euros et que 
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constaté que le capital social a ainsi été porté de 297.274.373 euros à 351.274.373 euros, divisé en 
351.274.373 actions de un euro de valeur nominale chacune et modifié corrélativement les statuts. 

5.1.2.5 Entrée de salariés au capital de la Société 

La présente section 5.1.2.5 est mise à jour (par rapport à celle du Prospectus visé par lôAMF sous le nÁ17-
207 en date du 18 mai 2017), par ce qui qui suit. 

Le conseil dôadministration de la Soci®t® sôest r®uni ¨ lôissue du d®lai dôopposition des cr®anciers, le 17 
octobre 2017 ¨ lôeffet notamment de constater, en lôabsence dôoppositions, la Réduction de Capital et a 
d®cid® de faire usage de la d®l®gation de comp®tence qui lui a ®t® consentie par lôassembl®e g®n®rale 
ordinaire et extraordinaire de la Société du 7 janvier 2016, aux termes de la 23ème résolution, pour  
constater lôattribution d®finitive des 8.142.079 ADP G et d®cider dôune augmentation de capital en vue 
de lôattribution d®finitive de 8.142.079 ADP G, sous condition suspensive de la réalisation de 
lôAugmentation de Capital, de lôAugmentation de Capital 2, de lôAugmentation de Capital 3 et de 
lôAugmentation de Capital 4 (tels que ces termes sont d®finis en section 4.1 de la Note dôOp®ration ci-
apr¯s), ®tant pr®vu que lôAugmentation de Capital ADP G rétroagira alors à la date du 17 octobre 2017. 

Se reporter à la section 21.1.1 de la Partie 1 du Prospectus pour le détail de ces opérations. 

5.1.3  Raison sociale  de la Société  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 5.1.3. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

5.1.4  Immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 5.1.4. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

5.1.5  Date de constitution et durée de la Société  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 5.1.5. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

5.1.6  Siège social  de la Société  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 5.1.6. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

5.1.7  Forme juridique  de la Société  et législation 
applicable  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique la section 5.1.7. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

5.1.8  Exercice social  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 5.1.8. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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5.2  I NVESTISSEMENTS  

5.2.1  Principaux investissements réalisés 
historiquement  

La présente section incorpore par référence avec la section 5.2.1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le 
n°17-207 en date du 18 mai 2017, les données chiffrées relatives aux exercices clos le 31 décembre 2016, 
31 décembre 2015 et 31 décembre 2015. Par ailleurs, sont présentées ci-après, les données issues des 
comptes semestriels consolidés résumés pour le semestre clos les 30 juin 2017. 

En millions dôeuros 31 décembre*  30 juin  
 2014  2015  2016  2017  
Investissements récurrents ...................................  6.1 7.3 10.2 3.9 
Investissements informatiques  .............................  3.2 3.5 4.0 1.3 
Investissements dôexploitation .................   9.3  10.8  14.2  5.2  
Investissements de développement médical ........  1.3 1.0 2.7 1.6 
Investissements immobiliers  .................................  6.7 8.2 11.9 2.9 
Investissements de croissance ...............................  18.8 1.5 211.1 7.0 
Investissements de développement  ..........   26.7  10.7  225.7  11.5 
Investissements totaux  .............................   36.0  21.5 239.9  16.7 
 

* étant précisé que les donn®es pour lôexercice 2014 et lôexercice 2015 concernent Vivalto Sant® SAS et 
celles pour lôexercice 2016 visent Vivalto Sant® SA. 

Les investissements récurrents correspondent principalement au remplacement de matériel médical et 
non m®dical ou lô®volution technique de certains matériels médicaux. Dans le cadre de la politique 
dôinvestissements actuelle, ces investissements sont g®n®ralement limit®s ¨ environ 2.5% du chiffre 
dôaffaires. 

Les investissements informatiques regroupent les acquisitions de licences de logiciels et 
dôinfrastructures et de mat®riels informatiques. Ces investissements sont compos®s dôimmobilisations 
incorporelles et corporelles. Dans le cadre de la politique dôinvestissements actuelle, ces investissements 
sont généralement limités ¨ environ 0.5% du chiffre dôaffaires, hors d®ploiement du syst¯me 
dôinformation m®dical. 

Les investissements de développement médical correspondent au matériel médical acquis pour les 
besoins de lôarriv®e dôun nouveau praticien o½ sein dôun ®tablissement, ainsi que pour la mise en îuvre 
de nouvelles autorisations ou pour le d®veloppement dôactivit®s nouvelles non soumises ¨ autorisation. 
Ces investissements ne comprennent que des immobilisations corporelles. 

Les investissements immobiliers comprennent toutes les op®rations dôextension ou de restructuration 
immobilières réalisées dans des établissements de la Société. Ces opérations concernent principalement 
les établissements acquis récemment par la Société dans le cadre de la modernisation de leurs 
infrastr uctures, ainsi que la restructuration ou les extensions réalisées dans le cadre du développement 
de lôactivit® de ses ®tablissements. 

Les investissements de croissance concernent les prises de participation ou de contrôle de sociétés. 

Depuis le 1er janvier  2017, le Groupe a réalisé les principaux investissements de croissance suivants : 

- lôacquisition du Centre Hospitalier des Courses ¨ Maisons-Laffitte , le 31 janvier 2017 ; 

- lôacquisition du Centre M®dico-Chirurgical de la Baie à Morlaix, le 16 mai 2017 et sa filiale,  la 

SCI La Vierge Noire, porteuse de lôimmobilier ; 

- lôacquisition du Centre M®dico-Chirurgical Privé de Saint Germain à Saint Germain en Laye, le 

5 juillet 2017.  
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5.2.2  Principaux investissements en cours  

La pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 5.2.2. de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF 
sous le n°17-207 en date du 18 mai 2017. 

5.2.3  Principaux investissements futurs  

A la date du Prospectus, le Groupe nôest engagé dans aucune op®ration dôacquisition significative  
dô®tablissements de sant® priv®. Toutefois, le Groupe poursuit sa politique dôacquisition. A ce titre, un 
projet dôacquisition dôune clinique g®n®rant un chiffre dôaffaires dôenviron 3 millions est en discussion. 

Le Groupe attache par ailleurs une importance particulière à la qualité de ses infrastructures et de son 
mat®riel m®dical et ne pr®voit pas de modifier la politique dôinvestissement actuellement mise en îuvre. 
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6  ACTIVITES  

A la date du Prospectus, le présent chapitre incorpore ¨ lôidentique lôensemble des dispositions du 
chapitre 6 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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7 ORGANIGRAMME   

7.1 ORGANIGRAMME D U GROUPE ET DE  LA PLACE DE LA SOCIETE   

La présente section incorpore la section 7.1. de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 
en date du 18 mai 2017, avec la mise ¨ jour suivante de lôorganigramme du Groupe : 

 

(Note préliminaire  : Les pourcentages indiqu®s dans lôorganigramme ci-dessous correspondent à une 
détention en capital .) 
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7.2  INFORMATIONS RELATIV ES AUX ACTIONNAIRES CONTROLANT LA SOCIETE 

DIRECTEMENT OU INDIR ECTEMENT  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 7.2. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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7.3  FILIALES IMPORTANTES DE LA SOCIETE - SERVICES COMMUNS CEN TRALIS ES 

7.3.1  Principes  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 7.3.1. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017, sous réserve de la mise à jour figurant 
ci-apr¯s, afin de tenir compte des nouvelles acquisitions dô®tablissement (le reste de la section 
demeurant inchangée) : 

Vivalto Santé SAS détient elle-même principalement 14 filiales opérationnelles en France ; Vivalto Santé 
Investissement détenant elle-même directement 6 filiales opérationnelles en France. 

7.3.2  Groupements dôint®r°ts ®conomiques 

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 7.3.2. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le n°17-207 en date du 18 mai 2017. 

7.3.3  Conventions intragroupes  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 7.3.3. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

7.3.4  Financement de  la Société et flux financiers  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 7.3.4. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

7.3.5  Ventilation de lôactif immobilis® et de 
lôendettement financier net  

A la date du Prospectus, la section 7.3.5. du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 
mai 2017 est mise ¨ jour ainsi quôil suit : 

En millions d'euros  
Filiales 

opérationnelles  
Holdings  

Société 
mère  

Total  

Actifs immobilisé*  614.1 4.2 - 618.3 

Endettement financier net  68.4 168.2 39.1 275.6 

Résultat d'exploitation  8.7 (1.3) (0.0)  7.4 

Dividendes versés à la société mère - - - - 
* Y compris écarts d'acquisition      

 

Les filiales opérationnelles du Groupe sont constituées de cliniques et de sociétés immobilières lorsque 
lôimmobilier de la clinique est d®tenu par le Groupe (voir le chapitre 8 de la Partie 1 du Prospectus visé 
par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017). Les cliniques sont réparties entre les régions 
Bretagne, Normandie, Pays-de-Loire, Ile -de-France et Rhône-Alpes.  

Les actifs sont principalement compos®s des ®carts dôacquisition (voir la section 20.3.1 de la Partie 1 du 
présent Prospectus ï note 5.1), de lôimmobilier des cliniques et dôautres actifs incorporels et corporels 
(voir la section 20.3.1 de la Partie 1 du présent Prospectus ï note 5.2). 

Lôendettement financier port® par les filiales op®rationnelles correspond pour lôessentiel aux dettes de 
locations financement (voir la section 10.1.6 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 
en date du 18 mai 2017). Lôendettement financier port® par la soci®t® m¯re et les holdings est 
principalement constitu® dôune dette obligataire (voir la section 10.1.2 de la Partie 1 du Prospectus visé 
par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017) et dôune Dette Senior (voir la section 10.1.3 de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017). 
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8  PROPRIETES  IMMOBI LIERES,  USINES  ET  EQUIPEMENT  

8.1  DESCRIPTIF DE LA POLI TIQUE DE GESTION IMM OBILIERE  

8.1.1  Stratégie immobilière de la Société et du Groupe  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique lôensemble des dispositions de la 
section 8.1.1 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

8.1.2  Descriptif des actifs immobiliers occupés par les 
établissements de soins  

A la date du Prospectus, la section 8.1.2 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en 
date du 18 mai 2017 est mise ¨ jour ainsi quôil suit : 
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Dans le tableau ci-dessus, les mots listés ci-après ont la signification suivante : 

- « Blocs Ops : désigne les blocs opératoires ; 

- « Blocs Obs » : désigne les blocs obstétricaux ; 

- « GF » : désigne le Groupe Froid 

- « GE » : désigne le Groupe Electrogène. 

TYPE U
Année de 

construction

Nbre 

parkings

CDE - St MALO 3 ème 2002 229 34 200 9,48% 7 788 3,03% 7 3,63% 0 0,00%

CER - ROUEN 2 éme 1970 480 0,00% 28 500 11,07% 15 7,77% 0 0,00%

CGA - ANNECY 3 ème 1920 102 7 453 2,07% 13 355 5,19% 15 7,77% 4 28,57%

CMC - MORLAIX 3 ème 1995 189 32 665 9,06% 6 597 2,56% 6 3,11% 0 0,00%

MLA - MASION LAFFITTE 3 ème 1975 55 0,00% 4 328 1,68% 0 0,00% 0 0,00%

CPL - BREST 3 ème 1966 131 13 367 3,71% 8 296 3,22% 9 4,66% 0 0,00%

CVH - PARIS VICTOR HUGO4 ème 1924 1 820 0,50% 2 335 0,91% 5 2,59% 0,00%

CVO - St CLOUD 3 ème 1947 76 6 628 1,84% 8 123 3,16% 7 3,63% 0 0,00%

EPM - PORT MARLY 2 éme 1976 229 34 190 9,48% 17 385 6,75% 12 6,22% 0 0,00%

HPS - CESSON 2 éme 1979 363  15 117 4,19% 14 921 5,80% 14 7,25% 0 0,00%

KER - BREST 2 éme 2009 400 0,00% 15 896 6,18% 10 5,18% 0,00%

MEG - DIEPPE 3 éme 2008 272 45 146 12,52% 11 999 4,66% 8 4,15% 0 0,00%

PDB - AVRANCHES 3 éme 1974 385 26 831 7,44% 12 802 4,97% 9 4,66% 0 0,00%

PDK - PONTIVY 3 ème 2007 243 5 475 1,52% 8 452 3,28% 6 3,11% 0 0,00%

PLN - RILLEUX 2 éme 1969 209 12 786 3,55% 15 800 6,14% 10 5,18% 4 28,57%

SGL - St GERMAIN 3 ème 2009 33 0,00% 14 000 5,44% 6 3,11% 0,00%

PPR - DINAN 3 ème 2009
Commun 

avec le CH
0,00% 7 892 3,07% 6 3,11% 0 0,00%

SMC - CHATEAUBRIANT 2 éme 2006
Commun 

avec le CH
2 533 0,70% 5 651 2,20% 5 2,59% 0 0,00%

SMO - OSNY 2 ème 2005 87  13 650 3,79% 13 601 5,28% 11 5,70% 0 0,00%

STA - ROUEN 4 éme 1989 90 7 326 2,03% 3 000 1,17% 4 2,07% 0 0,00%

STG - St GREGOIRE 2 ème 1986 1 017 101 430 28,13% 36 678 14,25% 28 14,51% 6 42,86%

1982 4 590 360 617 100,00%257 399 100,00%193 100,00%14 100,00%

Nbre 

blocs 

Obs

Nbre 

blocs 

Ops

Surface 

cliniques

Surface 

parcelles
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8.1.3  Actifs dont le Groupe est propriétaire  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique lôensemble des dispositions de la 
section 8.1.3 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le n°17-207 en date du 18 mai 2017, sous 
réserve de la mise à jour suivante, correspondant aux établissements acquis par le Groupe depuis la date 
du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017 : 

¶ Polyclinique de Maisons -Laffitte  

Le Groupe est propri®taire dôune surface cadastrale de 7690 mĮ (section AO, parcelle n°30) sur laquelle 
est ®difi® un ensemble immobilier ¨ usage de clinique dôune surface de 4690 mĮ. 

¶ CMC de la Baie de Morlaix  

Le Groupe est propri®taire dôune surface cadastrale de 32326 m² (section AI, parcelles n°320, 445, 470, 
473, 475, 628, 632) sur laquelle est ®difi® un ensemble immobilier ¨ usage de clinique dôune surface de 
5216 m². 

¶ Clinique de Saint Germain en Laye  

La clinique est d®tentrice dôun bail commercial portant sur ses b©timents dôune surface totale de 
2036m².  

8.1.4  Propriétés immobilières louées  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique lôensemble des dispositions de la 
section 8.1.4 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le n°17-207 en date du 18 mai 2017. 

8.1.5  Principaux équipements mobiliers de la Société  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique lôensemble des dispositions de la 
section 8.1.5 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

8.2  ENVIRONNEMENT  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique lôensemble des dispositions de la 
section 8.2. de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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9  EXAMEN  DU  RESULTAT  ET  DE  LA  SITUATION  FINANCIERE   

Les commentaires et lôanalyse qui suivent relatifs ¨ la situation financi¯re du Groupe doivent être lus au 
vu : 

(i)  des données du chapitre 9 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 

18 mai 2017, qui sont incorporées par référence sôagissant des comptes consolidés de la Société 

pour lôexercice clos le 31 décembre 2016 et des comptes consolidés de Vivalto Santé SAS pour les 

exercices clos le 31 décembre 2015 et 2014, 

 

(ii)  de lôensemble du pr®sent document, et notamment des données issues des comptes semestriels 

consolidés résumés pour le semestre clos les 30 juin 2017, qui ont fait lôobjet dôun rapport 

dôexamen limit® du Commissaire aux comptes et figurent au chapitre 20 du présent Prospectus. 

9.1 PRESENTATION GENERALE  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 9.1. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

9.2  ANALYSE DES RESULTATS  POUR LES EXERCICES CLOS AU 31 DECEMBRE 2016  ET 

AU 31 DECEMBRE 2015  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique la section 9.2. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

9.3  ANALYSE DES RESULTAT S POUR LES EXERCICES  CLOS AU 31 DECEMBRE 20 15 ET 

AU 31 DECEMBRE 2014   

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 9.3. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

9.4  ANALYSE DES RESULTATS  POUR LES EXERCICES CLOS AU 31 DECEMBRE 2014  ET 

AU 31 DECEMBRE 2013  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 9.4. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

9.5  ANALYSE DES RESULTATS  POUR LES SEMESTRES CLOS AU 30  JUIN 2017  ET AU 

30  JUIN 2016  

 Semestre  

clos au  

30 juin  

 201 6 201 7 

 en millions 
dôeuros 

Chiffre d'affaires ................................ ................................ .....................   188.8  230.1  

Autres produits dôexploitation .......................................................................................  3.6 5.8 

Achats consommés .........................................................................................................  (45.6) (59.5) 

Charges de personnel .....................................................................................................  (79.8) (98.7) 

Autres charges dôexploitation .........................................................................................  (35.3) (39.9)  

Impôts et taxes ................................................................................................................  (10.3) (13.3) 

EBITDA  ................................ ................................ ................................ ...   21.4  24.5  

Dotation nettes aux amortissements et provisions.......................................................  (14.3) (17.1) 

R®sultat dôexploitation / EBIT ................................ ................................   7.1 7.4  
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 Semestre  

clos au  

30 juin  

 201 6 201 7 

Opérations en commun ..................................................................................................  (0.0)  (0.0)  

Charges et produits financiers .......................................................................................  (6.8)  (7.3) 

Résultat courant  ................................ ................................ .....................   0.3  (0.1)  

Charges et produits exceptionnels .................................................................................  (10.5) (1.0) 

Impôts sur les résultats ..................................................................................................  4.2 0.5 

Résultat des sociétés intégrées ééééééééééééééééééééééééé.. (6.0)  (0.5)  

Quote-part de résultat des sociétés mises en équivalence ...........................................  0.0  0.1 

Résultat net de la période  ................................ ................................ .......   (6.0)  (0.4 )  

R®sultat net par actions (en ú) ......................................................................................  (0.04)  (0.00)  

R®sultat net dilu® par actions (en ú) .............................................................................  (0.04)  (0.00)  

 

9.5.1  Chiffre dôaffaires et produits dôexploitation 

Le chiffre dôaffaires du Groupe atteint 230.1 millions dôeuros sur le premier semestre 2017 contre 188.8 
millions dôeuros sur le premier semestre 2016, soit une croissance de 41.3 millions dôeuros. Sur une base 
comparable1, le chiffre dôaffaires d®cro´t de 0.6 million dôeuros (-0.3%). 

Les autres produits dôexploitation sô®l¯vent ¨ 5.8 millions dôeuros sur le premier semestre 2017 contre 
3.6 millions dôeuros sur le premier semestre 2016, soit une augmentation de 2.2 million dôeuros. Sur une 
base comparable, les autres produits dôexploitation augmentent de 0.3 millions dôeuros entre les 
premiers semestres 2016 et 2017. 

9.5.2  Charges dôexploitation 

 Semestre clos au 30 juin  

 2016  2017  

 en millions dôeuros et en % du 
chiffre d'affaires  

Achats consommés ..................................................................  (45.6) 24.2% (59.5) 25.9% 

Charges de personnel ..............................................................  (79.8) 42.3% (98.7) 42.9% 

Autres charges dôexploitation ..................................................  (35.3) 18.7% (39.9)  17.3% 

Impôts et taxes .........................................................................  (10.3) 5.5% (13.3) 5.8% 

Dotations nettes aux amortissements et provisions ..............  (14.3) 7.6% (17.1) 7.4% 

Total  ................................ ................................ ........   185.3  98.1%  (228.5)  99.3%  

 

  

                                                 

 

1 La base comparable a ®t® ®labor®e de mani¯re ¨ comparer la performance r®alis®e par le m°me p®rim¯tre dôentit®s sur une 
période. Ainsi, le premier semestre 2017 a été retraité des acquisitions réalisées sur le 2nd semestre 2016 et sur le 1er semestre 
2017, ainsi que de la cession intervenue en 2017.  
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Les achats consommés sô®l¯vent ¨ 59.5 millions dôeuros sur le premier semestre 2017 contre 
45.6 millions dôeuros sur le premier semestre 2016, soit une augmentation de 13.9 millions dôeuros. Sur 
une base comparable, les achats consomm®s augmentent de 0.7 millions dôeuros (1.4%) entre les 
premiers semestres 2016 et 2017. 

Les charges de personnel sô®l¯vent ¨ 98.7 millions dôeuros sur le premier semestre 2016 contre 
79.8 millions dôeuros sur le premier semestre 2016, soit une augmentation de 18.9 millions dôeuros. Sur 
une base comparable, les charges de personnel augmentent de 0.3 million dôeuros (+0.4%) entre les 
premiers semestres 2016 et 2017. 

Les autres charges dôexploitation sô®l¯vent ¨ 39.9 millions dôeuros sur le premier semestre 2017 contre 
35.3 millions dôeuros sur le premier semestre 2016, soit une augmentation de 4.6 millions dôeuros. Sur 
une base comparable, les autres charges dôexploitation diminuent de 2.4 million dôeuros (-6.5%) entre 
les premiers semestres 2016 et 2017 ce qui correspond au résultat de la rationalisation de ces charges. 

Les imp¹ts et taxes sô®l¯vent ¨ 13.3 millions dôeuros sur le premier semestre 2017 contre 10.3 millions 
dôeuros sur le premier semestre 2016, soit une augmentation de 3 millions dôeuros. Sur une base 
comparable, les impôts et taxes augmentent de 0.3 million dôeuros (+2.2%) entre les premiers semestres 
2016 et 2017. 

Les dotations nettes aux amortissements et aux provisions sô®l¯vent ¨ 17.1 millions dôeuros sur le premier 
semestre 2017 contre 14.3 millions dôeuros sur le premier semestre 2016, soit une augmentation de 2.8 
millions dôeuros. Sur une base comparable, les dotations nettes aux amortissements et aux provisions 
augmentent de 0.1 million dôeuros (+0.5%) entre les premiers semestres 2016 et 2017. 

9.5.3  Charges et produits financiers  

Les charges financi¯res nettes sô®l¯vent ¨ 7.3 millions dôeuros sur le premier semestre 2017 contre 
6.8 millions dôeuros sur le premier semestre 2016, soit une augmentation de 0.5 million dôeuros. Sur une 
base comparable, les charges financières nettes augmentent de 0.1 million dôeuros (+0.9%) entre les 
premiers semestres 2016 et 2017. 

9.5.4  Charges et produits exceptionnels  

Les charges exceptionnelles nettes sô®l¯vent ¨ 1.0 million dôeuros sur le premier semestre 2017 contre 
10.5 millions dôeuros sur le premier semestre 2016. 

Lô®cart de 9.5 millions dôeuros entre les deux p®riodes r®sulte principalement des co¾ts de 
refinancement et dôaugmentation de capital intervenus sur le premier semestre 2016. 

9.5.5  Impôts sur les résultats  

Les impôts sur les résultats correspondent ¨ un produit dôimp¹t de 0.5 million dôeuros sur le premier 
semestre 2017 contre un produit dôimp¹t de 4.2 millions dôeuros sur le premier semestre 2016. 

9.5.6  Résultat net  

Le r®sultat net du Groupe correspond ¨ une perte de 0.3 millions dôeuros sur le premier semestre 2017 
contre une perte de 6.0 millions dôeuros sur le premier semestre 2016, soit une augmentation de 
5.7 millions dôeuros. Sur une base comparable, le r®sultat net augmente de 5.3 millions dôeuros entre les 
premiers semestres 2016 et 2017. 
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10 TRESORERIE  ET  CAPITAUX  

10.1 RESSOURCES FINANCIERE S 

10.1.1 Synth¯se de lôendettement financier historique du 
Groupe  

Le tableau ci-dessous pr®sente lô®volution de lôendettement financier net de Vivalto Sant® SA et ses 
filiales («  VS SA »), de Vivalto Santé SAS (« VS SAS ») et de ses filiales et de la société Vivalto Santé 
Groupe (« VSG »). 

Pour les données relatives aux exercices clos le 31 décembre 2014, le 31 décembre 2015 et le 31 décembre 
2016, ce tableau incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique les donn®es figurant en section 10.1.1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017 et sur la période couverte par le 
Prospectus pour les données relatives au semestre clos le 30 juin 2017 : 

 31 décembre*  30 juin  
 2014  2015  2016  2017  
Dette PIK (VS SA) ............................................................  - - 38.3 40.1 
Dette Senior (VS Investissement) ...................................  - - 181.3 187.8 
Obligations convertibles (VS Groupe) ............................  43.7 45.9 - - 
Club deal (VS SAS) ..........................................................  24.7 27.8 - - 
Autres emprunts bancaires .............................................  43.3 32.1 11.1 9.4 
Dettes de crédit-bail  ........................................................  59.5 57.9 64.9 62.0 
Autres dettes financières .................................................  3.9 9.2 4.3 2.3 
Endettement financier brut  ..............................   175.1 172.9  299.9  301.6  
Trésorerie .........................................................................  (29.6)  (27.0) (35.3) (25.9) 
Endettement financier net  ................................   145.5  145.9  264.6  275.7  

 

* ®tant pr®cis® que les donn®es de lôexercice 2014 et de lôexercice 2015 portent sur Vivalto Santé SAS et 
celles sur lôexercice 2016 portent sur Vivalto Sant® SA. 

Le tableau suivant d®taille la maturit® de lôendettement financier brut au 30 juin 2017 détaillé ci-dessus 
en fonction des modalités contractuelles : 

 Inférieur 
à 1 an  

Entre 1 an 
et 5 ans  

Supérieur 
à 5 ans  

Dette PIK (VS SA) ....................................................................  - - 40.1 
Dette Senior (VS Investissement) ...........................................  10.8 73.1 103.9 
Autres emprunts bancaires .....................................................  1.7 5.5 2.2 
Dettes de crédit-bail  ................................................................  8.2 48.7 5.1 
Autres dettes financières .........................................................  2.3 - - 
    
Total  23.0  127.3  151.3 

 

10.1.2  Endettement financier de Vivalto Santé SA  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 10.1.2. de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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10.1.3  Endettement financier de Vivalto Santé 
Investissement et de Vivalto Santé SAS  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 10.1.3 de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017, ¨ lôexception de ce qui suit : 

Vivalto Santé Investissement, filiale de la Société détenue à 100% par la Société, a conclu le 7 janvier 
2016 en qualité de BidCo (BidCo), Société Mère (Parent), Emprunteur (Borrower) et Garant (Guarantor) 
un contrat de cr®dits en langue anglaise dôun montant total maximal en principal de 228.500.000 euros, 
soumis au droit français, avec notamment (i) BNP Paribas, Natixis, et Crédit Agricole Corporate and 
Investment Bank en qualité de Coordinateurs Globaux (Global Coordinators), (ii) Société Générale 
Corporate and Investment Banking en qualité de Teneur de Livres (Bookrunner), (iii) BNP Paribas, 
Natixis, Crédit Agricole Corporate and Investment Bank, et Société Générale Corporate and Investment 
Banking en qualit® dôArrangeurs (Mandated Lead Arrangers), (iv) les institutions financières qui y sont 
vis®es en qualit® de Pr°teurs (Lenders), et (v) BNP Paribas en qualit® dôAgent (Agent) et dôAgent des 
Sûretés (Security Agent) (tels que chacun de ces termes est défini en langue anglaise dans ledit contrat) 
(le "Contrat de Crédits"). Dans le cadre du Contrat de Crédits, certaines sociétés du Groupe (tel que ce 
terme est d®fini dans le Contrat de Cr®dits) (en ce compris suite ¨ lôadh®sion de certaines) se sont port®es 
garantes en leur qualité de Garant (Guarantor) des engagements des autres sociétés du Groupe parties 
au Contrat de Crédits en qualité de Débiteurs (Obligors) (la "Garantie") et ont consenti des 
nantissements en garantie de leurs obligations en qualit® dôEmprunteur (Borrower) et/ou Garant 
(Guarantors) portant sur leurs comptes bancaires, leurs cr®ances intragroupes (et, sôagissant de Vivalto 
Sant® Investissement, ses cr®ances au titre du contrat dôacquisition conclu le 3 d®cembre 2015 relatif ¨ 
lôacquisition des titres de Vivalto Sant® SAS) ainsi que sur les titres de certaines de leurs filiales. La 
Société a aussi conclu en qualité de Constituant Initial (Original Grantor) une convention de sûretés en 
langue anglaise intitulée "Collateral Agreement", soumise au droit français, avec notamment (i) Vivalto 
Santé Investissement et Vivalto Santé SAS en qualité de Constituants Initiaux (Original Grantors) et (ii) 
BNP Paribas en qualit® dôAgent des S¾ret®s (Security Agent) (tels que chacun de ces termes est d®fini 
dans ladite convention), au titre de laquelle la Société a consenti un nantissement sur ses prêts 
intragroupe pr®sents et futurs, ainsi quôun nantissement de comptes-titres relatif au compte -titre sur 
lequel sont inscrits tous les titres que la Société détient et émis par sa filiale, Vivalto Santé 
Investissement. 

Vivalto Santé Investissement, filiale de la Société détenue à 100% par la Société, envisage la mise en 
place dôun Cr®dit Additionnel (Incremental Facility) pr®vu par le Contrat de Cr®dits dôun montant 
maximum en principal de 90.000.000ú dont Vivalto Santé Investissement sera Emprunteur (Borrower) 
(le "Crédit Additionnel n°1"). Les Pr°teurs au titre du Contrat de Cr®dits ont consenti au titre dôune lettre 
de demande de consentement en date du 20 juillet 2017 à modifier certaines conditions pour la mise en 
place du Cr®dit Additionnel nÁ1, notamment lôobjet du Cr®dit Additionnel nÁ1 qui sera mis ¨ disposition 
sur un compte bancaire ouvert au nom de Vivalto Santé Investissement (le "Compte Dédié") nanti au 
bénéfice des Parties Financières (Finance Parties). Les sommes figurant au crédit du Compte Dédié 
pourront être utilisées de temps à autre par le Groupe afin de réaliser des Acquisitions Permises 
(Permitted Acquisitions) et, dans la limite de 20.000.000ú, des Investissements en Capital (Capital 
Expenditures).  

Vivalto Sant® Investissement sôest engag®e à utiliser la ligne de crédit Acquisition/ Capex 
(Acquisition/Capex Facility) avant dôutiliser tout montant figurant sur le Compte D®di®. 

Au titre de la mise en place du Crédit Additionnel n°1, il est envisagé que Vivalto Santé Investissement 
conclut un document régi par le droit français intitulé "Incremental Facility Commitment Notice" entre, 
notamment, Vivalto Santé Investissement en qualité de Société Mère (Parent) et d'Emprunteur Crédit 
Additionnel (In cremental Facility Borrower), et les institutions financières qui y sont listées en qualité 
de Prêteurs Crédit Additionnel (Incremental Facility Lenders) (la "Notification de Crédit Additionnel") 
au titre du Contrat de Crédits. 
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A titre de condition préalable au tirage du Cr®dit Additionnel nÁ1 et ainsi quôil est dôusage dans le cadre 
de transaction de cette nature et conformément au Contrat de Crédits qui prévoit que toute Incremental 
Facility «  shall rank in all respects pari passu with the other Facili ties », la Garantie et les obligations 
des Garants (Guarantors) au titre du Contrat de Crédits seront étendus au Crédit Additionnel n°1 et 
certaines sociétés du Groupe, ainsi que la Société, seront amenés à consentir des sûretés additionnelles 
portant sur leurs actifs déjà nantis au bénéfice des Parties Financières (Finance Parties) au titre du 
Contrat de Crédits (les "Suretés Additionnelles"), en particulier  : 

- la Société a d®cid® dôoctroyer certaines sûretés et de conclure en qualité de Constituant 

(Grantor), pour sûreté et garantie des obligations des autres sociétés du Groupe parties au 

Contrat de Cr®dits en qualit® dôEmprunteurs (Borrowers) et/ou de Garants (Guarantors) (tels 

que ces termes sont définis dans le Contrat de Crédits), en ce compris au titre du Crédit 

Additionnel n°1, une convention de sûreté additionnelle intitulée "Additional Security", soumise 

au droit fran­ais, avec notamment BNP Paribas en qualit® dôAgent des S¾ret®s (Security Agent) 

(la "Convention de Sûretés Société") au titre de laquelle la Société va consentir au profit des 

Bénéficiaires (tel que ce terme est défini dans la Convention de Sûretés Société) (i) un 

nantissement additionnel de cr®ances quôelle d®tient au titre de ses pr°ts intragroupes pr®sents 

et futurs vis-à-vis de Vivalto Santé Investissement ainsi que (iii) un nantissement additionnel 

de comptes titres relatif aux comptes titres sur lesquels sont inscrits tous les titres que la Société 

détient au sein du capital de Vivalto Santé Investissement. 

 

- Vivalto Santé Investissement, pour sûreté et garantie de ses obligations au titre du Contrat de 

Crédits, en ce compris le Crédit Additionel n°1, a décidé de conclure, en qualité de Constituant 

(Grantor),  deux conventions de sûretés additionnelles intitulées "Additional Security" , 

soumises au droit fran­ais, avec notamment BNP Paribas en qualit® dôAgent des S¾ret®s 

(Security Agent) (les "Conventions de Sûretés VSI ") au titre desquelles Vivalto Santé 

Investissement va consentir au profit des Bénéficiaires (tel que ce terme est défini dans chacune 

des Conventions de Sûretés VSI) (i) un nantissement additionnel sur ses comptes bancaires 

ouverts en France (en ce compris le Compte Dédié), (ii) un nantissement additionnel de 

cr®ances quôelle d®tient au titre de ses pr°ts intragroupes présents et futurs et sur ses créances 

au titre du contrat dôacquisition conclu le 3 d®cembre 2015 relatif ¨ lôacquisition des titres de 

Vivalto Santé SAS ainsi que (iii) un nantissement additionnel de comptes titres relatif aux 

comptes titres sur lesquels sont inscrits tous les titres que Vivalto Santé Investissement détient 

au sein du capital de ses filiales Vivalto Sant® SAS, Clinique de lôEurope, CHP Sainte Marie et 

Hôpital Privé Sévigné. 

10.1.4  Club Deal de Vivalto Santé SAS  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 10.1.4 de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

10.1.5  Obligations convertibles en actions de Vivalto 
Santé Groupe  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique la section 10.1.5 de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

10.1.6  Dettes de crédit -bail  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 10.1.6 de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

10.2  PRESENTATION ET ANALY SE DES PRINCIPALES C ATEGORIES D ôUTILISATION DE LA 

TRESORERIE DU GROUPE  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 10.2 de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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10.3  FLUX DE TRESORERIE CO NSOLIDES  

Il est précisé à titre préliminaire, que les données figurant dans les deux tableaux ci-après, portent pour 
lôexercice 2014 et lôexercice 2015 sur Vivalto Sant® SAS et celles pour lôexercice 2016 et 2017 sur la 
Société. Elles sont incorporées par référence avec la section 10.3 de la Partie 1 du Prospectus visé par 
lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. Les données au 30 juin 2017 sont issus des comptes 
semestriels consolidés au 30 juin 2017 couverts par le présente Prospectus. 

 31 décembre  30 juin  
 2014  2015  2016  2017  
Résultat des sociétés intégrées ..................................................  5.8 3.5 (10.9) (0.4)  
Amortissements, provisions et QP subventions virées au Rst.  18.1 23.5 43.5 17.5 
Variation des impôts différés  ....................................................  (0.8)  0.2 (14.2) (3.4) 
Plus ou moins-values de cession ...............................................  (0.1) (0.7) (0.8)  (1.0) 
Marge brute dôautofinancement ...............................   23.0  26.5  17.6 12.7 
Variation du besoin en fonds de roulement .............................  (4.8)  (3.1) 1.8 (8.6)  
Flux de trésorerie g®n®r®s par lôactivit® ...................   18.2  23.4  19.4  4.1 
Acquisition dôimmobilisations ..................................................  (14.6) (23.9) (393.6) (24.0)  
Cession dôimmobilisations ........................................................  0.2 1.9 0.8 6.5 
Incidence des variations de périmètre .....................................  (14.5) (0.4)  37.1 3.9 
Variation des dettes fournisseurs dôimmobilisations ..............  0.6 0.8 (0.9)  (2.3) 
Flux de trésorerie liés aux investissements  ..............   (28.2)  (21.4)  (356.6)  (15.9)  
Dividendes versés aux actionnaires de Vivalto Santé ..............  (1.8) - - - 
Dividendes versés aux minoritaires des sociétés intégrées .....  (0.3)  - (0.1) (0.0)  
Augmentation de capital  ...........................................................  4.9 1.3 225.3 - 
Emissions dôemprunts ...............................................................  21.1 10.1 208.7 11.0 
Remboursements dôemprunts ...................................................  (10.7) (15.0) (61.4) (8.6)  
Flux de trésorerie liés aux financements  ..................   13.1 (3.6)  372.5  2.4  
Variation de trésorerie  ................................ .............   3.1 (1.6)  35.3  (9.4)  

 

10.3.1  Flux de tr®sorerie g®n®r®s par lôactivit® 

Les flux de tr®sorerie g®n®r®s par lôactivit® du premier semestre 2017 subissent lôeffet n®gatif de la 
variation du besoin en fonds de roulement qui est principalement lié à une dégradation de la durée 
moyenne de règlement des créances et des dettes, optimisée à fin décembre 2016.  

10.3.2  Flux de trésorerie liés aux investissements  

Les flux de tr®sorerie li®s aux acquisitions dôimmobilisations sôexpliquent principalement par les 
opérations de croissance externe réalisée sur le 1er semestre 2017 (10.8 millions dôeuros) et par les 
investissements r®alis®s par les filiales du Groupe (13.1 millions dôeuros). 

Les flux de tr®sorerie li®s ¨ lôincidence des variations de p®rim¯tre correspondent ¨ lôeffet des prises de 
contrôle de la Clinique de Morlaix et de la SCI de la Vierge Noire et à la cession de la Clinique Sourdille 
et de la holding New Sourdille. 

10.3.3  Flux de trésorerie liés aux financements  

Les flux relatifs aux ®missions dôemprunt sôexpliquent par lôaugmentation de la dette PIK pour 
1.8 millions dôeuros (capitalisation des int®r°ts), par des tirages réalisés sur la Dette Senior (9 millions 
dôeuros) et par la mise en place de nouveaux contrats de crédit-bail (2.1 millions dôeuros). 

Les flux relatifs aux remboursements dôemprunt sôexpliquent principalement par un remboursement  de 
la Dette Senior (2.4 millions dôeuros), des remboursements li®s aux cr®dits-baux mobiliers et 
immobiliers (4.9 millions dôeuros) et des remboursements dôemprunts bancaires (0.7 million dôeuros). 
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10.4  CAPITAUX PROPRES  

Les capitaux propres part du Groupe sô®l¯vent ¨ 261.1 millions dôeuros au 30 juin 2017 contre 261.5 
millio ns dôeuros au 31 d®cembre 2016. 

Lô®volution des capitaux propres du Groupe sur 2017 sôexplique par le résultat part du Groupe réalisé 
sur le 1er semestre 2017. 

10.5  ENGAGEMENTS HORS BILA N  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore ¨ lôidentique la section 10.5 de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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11 RECHERCHE  ET  DEVELOPPEMENT,  BREVETS  ET  LICENCES  

A la date du Prospectus, le présent chapitre incorpore ¨ lôidentique lôensemble des dispositions du 
chapitre 11 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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12 INFORMA TION  SUR  LES  TENDANCES  

A la date du Prospectus, le présent chapitre incorpore ¨ lôidentique lôensemble des dispositions du 
chapitre 12 de la Partie 1  du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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13 PREVISIONS  OU  ESTIMATIONS  DU  BEN EFICE  

13.1 PREVISIONS DU RESULTAT  DE LA SOCIETE  

Néant. 
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14 ORGANES  D'ADMINISTRATION  ET  DE  DIRECTION   

Une description des principales stipulations des statuts relatives au conseil dôadministration, en 
particulier à son mode de fonctionnement et ses pouvoirs, figure au chapitre 16 « Contrôle interne et 
gouvernement dôentreprise » de la Partie 1 du Prospectus. 

14.1 COMPOSITION DES ORGAN ES D 'ADMINISTRATION ET DE  DIRECTION  

14.1.1 Conseil dôadministration 

A la date du Prospectus, les membres du conseil dôadministration de la Soci®t® sont les suivants : 

NOM , PRENOM , 
AGE   DUREE DU MANDAT   FONCTION  

Daniel Caille, 
66 ans  

 

Renouvellement du mandat 
dôadministrateur : assemblée générale 
ordinaire annuelle  en date du 30 juin 2017 

Echéance du mandat : assemblée générale 
appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice 
clos le 31 décembre 2019. 

 
Président du conseil 
dôadministration 

Patrick Le 
Bars, 56 ans*  

 

Nomination en qualit® dôadministrateur : 
assemblée générale en date du 15 octobre 
2016 

Echéance du mandat : assemblée générale 
appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice 
clos le 31 décembre 2019 

 
Membre du conseil 
dôadministration  

François -
Bruno Le Bot, 

51 ans  
 

Nomination en qualit® dôadministrateur : 
assemblée générale en date du 15 octobre 
2016 

Echéance du mandat : assemblée générale 
appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice 
clos le 31 décembre 2019 

 
Membre du conseil 
dôadministration 

Eric Dupont -
Bierre, 45 ans  

 

Nomination en qualit® dôadministrateur : 
assemblée générale en date du 15 octobre 
2016 

Echéance du mandat : assemblée générale 
appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice 
clos le 31 décembre 2019 

 
Membre du conseil 
dôadministration 
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La société 
MACSF 

EPARGNE 
RETRAITE SA  

Représentée 
par son 

représentant 
permanent, 

Thierry 
Houselstein, 51 

ans  

 

Renouvellement du mandat 
dôadministrateur : assembl®e g®n®rale 
ordinaire  en date du 30 juin 2017 

 
Echéance du mandat : assemblée générale 
appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice 
clos le 31 décembre 2019 

 
Membre du conseil 
dôadministration 

Antoun Ganem, 
40  ans  

 

Renouvellement du mandat 
dôadministrateur : assemblée générale 
ordinaire en date du 30 juin 2017 

 
Echéance du mandat : assemblée générale 
appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice 
clos le 31 décembre 2019 

 
Membre du conseil 
dôadministration 

Lionel Génin, 
44 ans  

 

Renouvellement du mandat 
dôadministrateur : assemblée générale 
ordinaire en date du 30 juin 2017 

 
Echéance du mandat : assemblée générale 
appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice 
clos le 31 décembre 2019 

 
Membre du conseil 
dôadministration 

 

* Monsieur Patrick Le Bars a été nommé administrateur en remplacement de Monsieur Jean -Pierre 
Canciani, ayant démissionné de ses fonctions.  

Depuis le Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017, lôassembl®e g®n®rale 
ordinaire en date du 30 juin 2017 a renouvel® les mandats dôadministrateur de Monsieur Daniel Caille, 
la société MASCF EPARGNE RETRAITE SA, Monsieur Antoun Ganem et Monsieur Lionel Génin. 

Sôagissant des biographies des membres du conseil dôadministration, la pr®sente section incorpore par 
référence ̈  lôidentique la section 14.1.1 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en 
date du 18 mai 2017. 

14.1.2  Direction générale  

NOM , 
PRENOM , 

AGE   DUREE DU MANDAT   FONCTION  

Daniel 
Caille, 66 

ans  
 

Nomination :  
d®cision du conseil dôadministration du 24 
novembre 2015 

Echéance du mandat : la durée de son 
mandat de Président du conseil 
dôadministration 

 Directeur général  
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14.1.3  Autres mandats et fonctions exercés par les 
administrateurs et dirigeants  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique la section 14.1.3 de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017, sous réserve de la liste des autres 
mandats et fonctions exercés dans toutes sociétés au cours des cinq dernières années, qui est mise à jour 
ainsi quôil suit, en ce qui concerne uniquement les trois administrateurs visés ci-après, Monsieur Daniel 
Caille, Monsieur Eric Dupont -Bierre et Monsieur Lionel Génin (les mandats des autres administrateurs 
nôayant pas été modifiés depuis les informations figurant en section 14.1.3 de la Partie 1 du Prospectus 
vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017) : 

NOM , PRENOM , 
AGE    

AUTRES MANDATS ET FON CTIONS EXERCES DANS TOUTE SOCIETE AUX CO URS 

DES CINQ DERNIE RES ANNEES  

 

   

Mandats exercés au sein du Groupe en France 

Président de Vivalto Santé SAS  (de septembre 2009 à juin 2016) 
Pr®sident du conseil dôadministration de Vivalto Sant® SAS (de d®cembre 2009 
à janvier 2016) 
Président  de Vivalto Santé Groupe SAS (de décembre 2009 à juin 2016) 
Membre du conseil de surveillance de Vivalto Santé Groupe (de décembre 2009 
à janvier 2016) 
Président du Centre Hospitalier Privé Saint-Grégoire (de juin 2010 à juillet 
2017) 
Administrateur de la Clinique Pasteur Lanroze (depuis décembre 2013) 
Administrateur de Cliniques Privées Associées (de janvier 2010 à juin 2016) 
Président Directeur Général de Cliniques Privées Associées (de janvier 2010 à 
avril 2013)  
Administrateur du GIE Vivalto Santé Management (de juin 2010 à avril 20 14) 
Pr®sident du conseil dôadministration du GIE Vivalto Sant® Management 
(février 2014)  
Président Directeur Général et Administrateur de La Bretèche SA (de juin 2014 
à décembre 2014) 
G®rant de La Bret¯che SARL (dôoctobre 2013 ¨ juin 2014) 
Président de VIVRA SAS (depuis octobre 2011) 
Pr®sident du conseil dôadministration et Administrateur de New Sourdille SAS 
(de septembre 2012 à avril 2017) 
Président de New Sourdille SAS (de décembre 2011 à avril 2017) 
Président de la Polyclinique de Kério SAS (de décembre 2011 à juin 2012) 
Président de Vivalto Dom (depuis décembre 2011) 
Président de la Clinique Sourdille SAS (de décembre 2011 à avril 2017) 
Administrateur du GIE Robotique Médicale Vivalto Santé (depuis juillet 2012)  
Président de Vivalto Santé Ile-de-France (de novembre 2012 à juin 2015) 
Administrateur dôEurope  Sant® gestion SA (depuis novembre 2012) 
Pr®sident Directeur G®n®ral dôEurope Sant® Gestion SA (de novembre 2012 ¨ 
novembre 2014) 
Président Immobilière Ouessant SAS (de janvier 2013 à juin 2016) 
Président dôArmor Vision (de janvier 2013 ¨ octobre 2013) 
Pr®sident du conseil dôadministration et Administrateur du GIE Vivalto Sant® 
Services Partagés (depuis janvier 2013) 
Président de Clinique Générale (depuis mai 2017) 
Directeur Général de Foncière Vivalto Santé SA (de mai 2013 à juin 2013) 
Administrateur de Foncière Vivalto Santé (depuis juin 2013)  
Président Directeur Général de Foncière Vivalto Santé (depuis juin 2013) 
Président de Rillieux Santé (depuis mars 2015) 
Président de Vivalto Sport (de décembre 2014 à juin 2016) 
Pr®sident du conseil dôadministration et membre du conseil dôadministration de 
lôInstitut Vivalto Sant® pour la Recherche Clinique, lôInnovation et la Formation 
Médicale (depuis janvier 2015) 
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NOM , PRENOM , 
AGE    

AUTRES MANDATS ET FON CTIONS EXERCES DANS TOUTE SOCIETE AUX CO URS 

DES CINQ DERNIE RES ANNEES  

 

Président de Vivalto Partenaires SAS (de décembre 2015 à janvier 2016) 
Membre du Comité Stratégique de Vivalto Santé Holding SAS (depuis janvier 
2016) 
Président de Vivalto Santé Holding SAS (depuis novembre 2015) 
Pr®sident de la Clinique de lôEurope (de f®vrier 2016 ¨ mai 2017) 
Pr®sident du Conseil dôAdministration, membre du conseil dôadministration et 
Administrateur suppléant du GCS Vivalto Santé Enseignement, Recherche, 
Innovation (depuis décembre 2016) 
Administrateur de Kéraudren -Grand Large (depuis décembre 2013)  
Représentant permanent de Vivalto Santé SAS, administrateur, au sein du 
conseil dôadministration de Clinique Pasteur Lanroze SAS (depuis mars 2010 ¨ 
décembre 2013) 
Représentant permanent de la société Vivalto Santé SAS, administrateur, au 
sein du conseil dôadministration de Pasteur Participations SA (depuis mars 
2010) 
Représentant permanent de la société Vivalto Santé SAS, administrateur, au 
sein du conseil dôadministration de la soci®t® CMC de la Baie de Morlaix (mai 
2017) 
Représentant permanent de la société Europe Santé Gestion au sein du conseil 
dôadministration de la soci®t® Centre M®dico-Chirurgical Privé de Saint-
Germain (juillet 2017)  
Représentant permanent de la société Vivalto Santé SAS, administrateur, au 
sein du conseil dôadministration de Polyclinique du Pays de Rance (depuis 
février 2012 à mars 2012) 
Représentant permanent de Vivalto Santé SAS, président, de la Clinique 
Générale (de mai 2015 à juin 2016) 
Représentant permanent de Vivalto Santé Groupe  SAS, administrateur, du 
Centre Hospitalier Priv® de lôEurope SA (de novembre 2012 à septembre 2016) 
Représentant permanent de Vivalto Santé Groupe SAS, administrateur de 
Rillieux Santé (depuis octobre 2014) 
Représentant permanent de Vivalto Santé Groupe, administrateur de 
Polyclinique Lyon -Nord (depuis novembre 2014) 
Représentant permanent de Cliniques Privées Associées, administrateur de 
Polyclinique de la Baie (de mai 2011 à mai 2012) 
Représentant permanent de Cliniques Privées Associées, gérant, de Saint-
Vincent Participations (de janvier 2010 à avril 2013)  
Représentant permanent de Cliniques Privées Associées, président du conseil 
dôadministration, du GIE Vivalto Sant® Management (de janvier 2010 ¨ avril 
2013) 
Représentant permanent de La Bretèche SARL, gérant de la SCI Polyclinique de 
la Baie (de juin 2014 à décembre 2014) 
Représentant permanent de La Bretèche, gérant, de la SCI de la Baie du Mont St 
Michel (de juin 2014 à décembre 2014) 
Représentant permanent de La Bretèche, gérant de la SCI Cigogne (de juin 2014 
à décembre 2014) 
Représentant permanent de Clinique Générale SAS, administrateur du GIE 
Cliade (depuis septembre 2013) 
Représentant permanent de Foncière Vivalto Santé, gérant de SCI de la Baie du 
Mont St -Michel (depuis décembre 2014) 
Représentant permanent de Foncière Vivalto Santé, gérant de SCI de la 
Polyclinique de la Baie (depuis décembre 2014) 
Représentant permanent de Foncière Vivalto Santé, gérant de SCI Clorbeau 
(depuis mai 2013) 
Représentant permanent de Foncière Vivalto Santé, gérant de SCI Cigogne 
(depuis décembre 2014) 
Représentant permanent de Foncière Vivalto Sant®, g®rant de SCI du Val dôOr 
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NOM , PRENOM , 
AGE    

AUTRES MANDATS ET FON CTIONS EXERCES DANS TOUTE SOCIETE AUX CO URS 

DES CINQ DERNIE RES ANNEES  

 

(depuis juin 2016)  
Représentant permanent de Foncière Vivalto Santé, président de Clinique 
Générale (depuis mai 2013) 
Représentant permanent de Vivalto Santé Investissement, administrateur de 
CHP Ste Marie (depuis juin 2016) 
Représentant permanent de Vivalto Santé Investissement, administrateur de 
Hôpital Privé Sévigné (de décembre 2016 à avril 2017) 
Représentant permanent de Vivalto Santé Investissement, président de Vivalto 
Santé Normandie (depuis décembre 2016) 

Mandats exercés hors du Groupe en France 
 
Président de Vivalto SAS (depuis juillet 2016) 
Président du Comité de Suivi et membre du Comité de Suivi de Vivalrec (de  
juillet 2013 à juin 2017)  
Président de Vivalrec (depuis juillet 2013) 
Membre du Comité stratégique de PMG Holding SAS (de juillet 2013 à 
décembre 2016) 
Membre du Comité Stratégique Domiserve Holding SAS  (de décembre 2014 à 
mars 2017) 
Président du Comité Stratégique de Domiserve Holding SAS (de décembre 2013 
à mars 2017) 
Administrateur de Domiserve SA (dôoctobre 2013 ¨ juin 2014) 
Administrateur de Domiserve + SA (dôoctobre 2013 ¨ juin 2014) 
Gérant de la SCI du Petit Essart (depuis février 2012) 
Président de Flex Industrie (depuis septembre 2007) 
Gérant de SCI Mabrisa (depuis octobre 2008) 
Gérant de SCI Villa Lerins (depuis août 2005)  
Gérant de SCI Juliette Drouet (depuis février 2011) 
Président de Vivalto Vie SAS (depuis décembre 2014) 
Gérant de Khéops SARL (de janvier 2015 à février 2016) 
Gérant de Les Hyades SARL (de janvier 2015 à juillet 2016) 
Gérant de la Picaudrie (de janvier 2015 à juillet 2016) 
Gérant de la Rêverie (de janvier janvier 2015 à juillet 2016) 
Gérant de Résidence Bellevue (de janvier 2015 à juillet 2016) 
Gérant de Clé Immobilière (depuis janvier 2015) 
Gérant de Résidence le Bocage (de janvier 2015 à juillet 2016) 
Gérant de Maisons de Retraite des Tamisiers (de janvier 2015 à juillet 2016) 
Gérant de La Clé de Sol (de janvier 2015 à juillet 2016) 
Gérant de La Roseraie (de janvier 2015 à juillet 2016) 
Gérant de Les Feuillants (de janvier 2015 à juillet 2016) 
Gérant de Les Jardins de Montplaisir (de janvier 2015 à juillet 2016)  
Gérant de la SCI du Domaine de Saint-Pry (depuis juillet 2016)  
Pr®sident dôEssart Grand Couronne (de juillet 2015 ¨ septembre 2017) 
Gérant de SCI Château Beaumel (depuis juillet 2015) 
Gérant de SARL Château Beaumel (depuis juillet 2015) 
Vice-Président du Conseil de Surveillance et Membre du Conseil de Surveillance 
de DOMCO 2 SAS (depuis septembre 2015) 
Membre du Comité de Suivi de Vivalto Vie Management (depuis juin 2017) 
Président de Vivalto Vie Management (depuis mars 2017) 
Président de Financial Asset Management Enterprise « Fame » (de juillet 2006 
à octobre 2013) 
Pr®sident dôUffi Participations SAS (depuis avril 2010) 
Président de Participations Services Investissements Immobiliers (de novembre 
2010 à octobre 2015) 
Pr®sident dôUFFI SAS (dôavril 2010 ¨ avril 2013) 
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NOM , PRENOM , 
AGE    

AUTRES MANDATS ET FON CTIONS EXERCES DANS TOUTE SOCIETE AUX CO URS 

DES CINQ DERNIE RES ANNEES  

 

Président de Services Immobiliers Participations  (depuis avril 2010)  
Président de SIS Holding (depuis avril 2010) 
Gérant de Laurad Management 
Gérant de SCI Clotibeo (depuis septembre 2011) 
Administrateur dôAmplitude Surgical (depuis novembre 2013) 
Membre du conseil de surveillance de 5 Santé (depuis septembre 2015) 
Représentant permanent de Vivalto, membre du Conseil de Surveillance de 
Vivalto Vie (depuis janvier 2015) 
Représentant permanent de Vivalto, Présidente de Vivalto Partenaires (depuis 
janvier 2016) 
Représentant permanent de Vivalto Vie, gérant de SCI Provenza (depuis janvier 
2015) 
Représentant permanent de Vivalto Vie, gérant de Société Immobilière du Fief 
(depuis janvier 2015) 
Représentant permanent de Vivalto Vie, gérant de Société Civile Immobilière 
Laugier (depuis janvier 2015) 
Représentant permanent de Vivalto Vie, gérant de SCI Résidence Bellevue 
(depuis janvier 2015) 
Représentant permanent de Vivalto Vie, gérant de SCI Les Feuillantines (depuis 
janvier 2015) 
Représentant permanent de Vivalto Vie, président de Fidès (depuis janvier 
2015) 
Repr®sentant permanent de Vivalto Sant® SAS, g®rant de lôImmobili¯re Clinique 
de Bretagne (de mars 2013 à juin 2016) 
Repr®sentant permanent dôUffi Participations SAS, administrateur dôUffi Real 
Estate Asset Management (de novembre 2010 à octobre 2015) 
Représentant permanent de Services Immobiliers Participations, président 
dôUrbania Adyal D®veloppement (depuis juin 2010) 
Représentant permanent de Laurad Managemement, président de Zur Grand 
Lyon (dôavril 2010 ¨ f®vrier 2013) 
Représentant permanent de Laurad Managemement, président de Zur Lyon 
Rh¹ne (dôavril 2010 ¨ f®vrier 2013) 
Représentant permanent de Laurad Managemement, président de Zur Ile de 
France Nord-Ouest (dôavril 2010 ¨ janvier 2015) 
Représentant permanent de Laurad Managemement, président de Zur Sud- 
Ouest (dôavril 2010 ¨ f®vrier 2013)  
Représentant permanent de Vivalto SAS, membre du conseil de surveillance, de 
Vivalto Vie SAS (depuis janvier 2015) 

Mandats exerc®s hors du Groupe ¨ lô®tranger 
 

Administrateur et pr®sident du conseil dôadministration de Vivalto Home SA 
Pr®sident du conseil dôadministration et Administrateur de Vivalto Bel SA (depuis 
février 2008)  
Administrateur délégué de Vivalto Bel SA (depuis octobre 2010) 
Gérant de DC Lux SARL (de juin 2007 à décembre 2015) 
Pr®sident du conseil dôadministration et Administrateur A de DS Care SA (de 
décembre 2008 à novembre 2016) 
Administrateur Délégué de DS Care SA (de février 2008 à novembre 2016) 
Pr®sident du conseil dôadministration et Administrateur A de Sinequanon Health 
Care SA (depuis juin 2009) 
Gérant de Sinequanon Invest SARL (depuis mars 2008) 
Pr®sident du conseil dôadministration et Administrateur de Sinequanon Partners 
SA (depuis décembre 2007) 
Pr®sident du conseil dôadministration et Administrateur dôOlympe Management 
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NOM , PRENOM , 
AGE    

AUTRES MANDATS ET FON CTIONS EXERCES DANS TOUTE SOCIETE AUX CO URS 

DES CINQ DERNIE RES ANNEES  

 

SA (de septembre 2010 à avril 2013) 
Administrateur de Vivalto Ambiente ï SGPS SA (depuis novembre 2012) 
Gérant de Vivalto Internat ional SARL (depuis septembre 2014) 
Administrateur de Vivalto Home Partners (depuis juillet 2016)  
Pr®sident du conseil dôadministration de Vivalto Home Partners (depuis octobre 
2016) 
Administrateur de DS Care Italia (fin juin 2016)  
Gérant de Laurad Management Participations SARL (depuis mars 2010 à 
septembre 2015) 
Administrateur de Sinequanon Capital Partners Belgium (de novembre 2006 à 
mai 2014) 
Administrateur délégué de Sinequanon Capita Partners Belgium (de novembre 
2010 à mai 2014) 
Gérant de Laurad Groupe Holding SARL (depuis septembre 2014) 
Repr®sentant permanent de Laurad Management, pr®sident de Zur Nord (dôavril 
2010 à février 2013) 
Représentant permanent de Laurad Management, président de Zur Grand  Ouest 
(dôavril 2010 ¨ f®vrier 2013) 
Représentant permanent de Laurad Management, président de Zur Centre Est 
(dôavril 2010 ¨ f®vrier 2013) 
Représentant permanent de Laurad Management, président de Zur Ile-de-France 
Sud-Est (depuis avril 2010) 
Représentant permanent de Laurad Management, président de Zur Sud-Est 
(depuis avril 2010)  
Représentant permanent de Laurad Management, président de Zur Montagne 
(dôavril 2010 ¨ ao¾t 2013) 

Eric Dupont -
Bierre, 45 ans  

  
Président de la SAS Digestifs CHP Vivalto 

Gérant de la société KER ALDEN 

Lionel Génin, 
44 ans  

  

Membre du conseil dôadministration de Neovia (depuis avril 2015) / la 
dénomination sociale a changé 

Président de FEF (depuis mars 2014) 

Président de FEF Capital (depuis décembre 2015) 

Membre du Conseil de Surveillance de Financière Frères Blanc (de décembre 
2005 à décembre 2012) 

Membre du Conseil de Surveillance de Financière Cofidim (de mai 2007 à 
décembre 2012) 

Membre du Conseil de surveillance de Soci®t® dôInvestissements DVH (SAS) 
depuis le 21 juillet 2017 pour une durée indéterminée 

 

14.1.4  Déclaration conce rnant les organes 
d'administration et de direction  

A la date du Prospectus et à la connaissance de la Soci®t®, il nôexiste aucun lien familial entre les 
membres du conseil dôadministration et le directeur g®n®ral de la Soci®t®. 
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En outre, à la connaissance de la Société, ni les administrateurs, ni le président directeur général nôont 
fait l'objet dôaucune : 

- condamnation pour fraude prononcée au cours des cinq dernières années au moins ; 

- faillite personnelle, mise sous séquestre ou liquidation au cours des cinq dernières années au moins ; 

- incrimination et/ou sanction publique officielle prononcée par des autorités statutaires ou 
réglementaires au cours des cinq dernières années au moins. 

Enfin, à la connaissance de la Société, ni aucun des administrateurs, ni le président directeur g®n®ral nôa 
été empêché par un tribunal d'agir en qualité de membre d'un organe d'administration ou de direction 
d'un émetteur, ni d'intervenir dans la gestion ou la conduite des affaires d'un émetteur au cours des cinq 
dernières années au moins. 

14.2  CONFLITS D ' INTERET AU NIVEAU DE S ORGANES D 'ADMINISTRATION ET DE  

DIRECTION  

A la date du Prospectus et à la connaissance de la Société, il n'existe pas de conflit actuel ou potentiel 
entre les intérêts privés des membres du conseil dôadministration et du président directeur général de 
la Société et l'intérêt social. 
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15 REMUNERATIONS  ET  AVANTAGES  

15.1 REMUNERATIONS ET AVAN TAGES EN NATURE ATTR IBUES AUX MEMBRES DE S 

ORGANES D 'ADMINISTRATION ET DE  DIRECTION  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique la section 15.1 de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017, ¨ lôexception des sous-sections 
relatives : 

- au tableau n°3 présentant les montants des jetons de présence et autres rémunérations perçues par 

les mandataires sociaux non dirigeants, 

- au tableau nÁ9 pr®sentant les options de souscription ou dôachat dôactions consenties aux dix 

premiers salariés non mandataires sociaux attributaires et options levées par ces derniers,  

- au tableau nÁ10 sur lôhistorique des attributions gratuites dôactions, 

qui ont ainsi  été mises ¨ jour ainsi quôil suit, par rapport ¨ la section 15.1 du Prospectus vis® par lôAMF 
sous le n°17-207 en date du 18 mai 2017. 

Tableau n°3 sur les je tons de présence et les autres rémunérations perçues par les 
mandataires sociaux non dirigeants  

Mandataires sociaux non 
dirigeants  

Exercice clos le  
14 octobre 2015  

(en euros)  

Exercice clos le  
31 décembre 2016  

(en euros)  

1er  semestre 
2017  

(en euros)  

Nom  : Patrick Le Bars     

Jetons de présence Néant Néant Néant 

Autres rémunérations*  Néant Néant 6.000  

Nom  : François -Bruno 
Le Bot  

   

Jetons de présence Néant Néant Néant 

Autres rémunérations*  Néant 15.283,84 6.000  

Nom  : Eric Dupont -
Bierre  

   

Jetons de présence Néant Néant Néant 

Autres rémunérations*  Néant 14.680,44 6.000  

Nom  : Thierry 
Houselstein (représentant 
permanent de MACSF 
EPARGNE RETRAITE) 

   

Jetons de présence Néant Néant Néant 

Autres rémunérations  Néant Néant Néant 

Nom  : Antoun Ghanem     

Jetons de présence Néant Néant Néant 



- 69 - 

Mandataires sociaux non 
dirigeants  

Exercice clos le  
14 octobre 2015  

(en euros)  

Exercice clos le  
31 décembre 2016  

(en euros)  

1er  semestre 
2017  

(en euros)  

Autres rémunérations  Néant Néant Néant 

Nom  : Lionel Génin     

Jetons de présence Néant Néant Néant 

Autres rémunérations  Néant Néant Néant 

TOTAL  Néant  29.964,28  18.000  

 

* Les administrateurs  représentant les praticiens actionnaires de la Société perçoivent une Indemnité 
Forfaitaire CA et ¨ titre exceptionnel pour lôann®e 2016, cette indemnit® leur a ®t® vers®e ¨ compter du 
7 janvier 2016 (voir la section 16.1.2.4 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en 
date du 18 mai 2017). Par ailleurs, ils perçoivent une rémunération pour leur participation au comité 
m®dical groupe sous la forme dôun honoraire, aucun honoraire nôayant ®t® vers® en 2016 (voir la section 
16.3.4 de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017). Les montants 
mentionnés dans ce tableau correspondent aux montants versés par la Société au titre de ce qui précède 
depuis le 1er janvier 2017. 

Les autres membres du conseil dôadministration ne sont pas liés à la Société par un contrat de travail et 
ne perçoivent aucune rémunération de la Société (en dehors de celles qui leur sont versées au titre de 
leur mandat social le cas ®ch®ant), ni dôaucune filiale de la Soci®t® au titre de mandats dans les filiales 
du Groupe. 

Tableau nÁ10 sur lôhistorique des attributions gratuites dôactions 

Les salariés des sociétés du Groupe suivants se sont vus constater lôattribution d®finitive ¨ leur b®n®fice 
(sous condition suspensive précisée ci-après) par le conseil dôadministration en date du 17 octobre 2017, 
des actions de préférence gratuites (ADP G) comme suit par la Société, ®tant pr®cis® que lôAugmentation 
de Capital ADP G (tel que cela est détaillé en sections 17.3 et 18.1 de la Partie 1 du Prospectus) prendra 
effet rétroactivement au 17 octobre 2017, sous réserve de la réalisation de la condition suspensive de la 
r®alisation de lôAugmentation de Capital, lôAugmentation de Capital 2, lôAugmentation de Capital 3 et de 
lôAugmentation de Capital 4 : 

Nom  
Nombre d'A DP Gratuites  (ADP G) attribuées 

définitivement*  

BUREL-ANSART Sylviane 76.495 

CAILLE Guillaume  105.054 

GOASGUEN Yannick 325.360 

DELAVAUD Didier  416.691 

AMATO Franck 76.495 

GOINVIC Hervé 331.017 

VOLMIER Laurence 176.449 
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Nom  
Nombre d'A DP Gratuites  (ADP G) attribuées 

définitivement*  

FARE Aurélien 266.760 

CHAGUE Marie-Pascale 145.388 

BIOULOU Nicolas  396.756 

THOMAS Guillaume  105.054 

HERMET Sébastien 176.449 

BOIXIERE Olivier  331.017 

QUIGUER Anne-Sophie 76.495 

BRIQUET Emmanuel  989.341 

TESSIER Véronique 268.244 

COULANGE Franck 703.758 

JOUQUAND Ingrid  245.342 

CHASTANG-GUIGOU Delphine 154.011 

DELAHAYE Sophie 181.086 

GOELAU Antoine 216.783 

LASPOUGEAS Eric 989.341 

TOUTIN Gérard  182.569 

BOURDET-NEUILLY Anne  216.783 

SILVANO Paolo 989.341 

 

A la date du Prospectus, lôAugmentation de Capital ADP G nôayant pas ®t® r®alis®e et les ADP G nôayant 
pas été émises par la Société, les ADP G susvisées ne font pas partie du capital social de la Société (tel 
que cela ressort de la répartition du capital figurant en section 18.1 de la Partie 1 du Prospectus). 

15.2  M ONTANT TOTAL DES SOM MES PROVISIONNEES AU X FINS DU VERSEMENT DE 

PENSIONS , RETRAITES OU D 'AUTRES AVANTAGES  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique la section 15.2 de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

15.3  T ITRES DONNANT ACCES AU CAPITAL ATTRIBUES  AUX ADMINISTRATEURS  ET 

DIRIGEANTS  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique la section 15.3 de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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16 CONTROLE  INTERNE  ET  GOUVERNEMENT  DôENTREPRISE 

A la date du Prospectus, le pr®sent chapitre incorpore ¨ lôidentique lôensemble des dispositions du 
chapitr e 16 du Prospectus vis® par lôAMF sous le n°17-207 en date du 18 mai 2017, sous réserve de la 
section 16.1.2.2 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017 relative aux 
r®unions du conseil dôadministration et en particulier, aux nombre de r®unions annuelles et taux de 
participation au conseil dôadministration, qui est mise ¨ jour ainsi quôil suit : 

A la date du Prospectus, le conseil dôadministration sôest r®uni 34 fois depuis la constitution de la Société 
et le taux de présence moyen des membres du conseil dôadministration sôest ®lev® ¨ 85,71%.  
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17 SALARIES  

17.1 NOMBRE DE SALARIES ET  REPARTITION PAR FON CTION  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique la section 17.1 de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

17.2 ACTIONS DE FORMATION  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore ¨ lôidentique la section 17.2 de la Partie 1 du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

17.3 EPARGNE SALARIALE ET  PARTICIPATION DES S ALARIES AU CAPITAL  

La tr¯s grande majorit® des ®tablissements b®n®ficie ¨ la fois dôaccord de participation et dôaccord 
dôint®ressement. Lô®pargne salariale distribu®e peut alors faire lôobjet de placement au sein de PEE 
contractualisé par chacun des établissements.  

Lôassemblée générale ordinaire et extraordinaire des actionnaires de la Société en date du 7 janvier 2016 
a consenti ¨ cet effet une d®l®gation de pouvoirs au conseil dôadministration ¨ lôeffet de (i) finaliser les 
termes et conditions des ADP G qui donneront droit de une à zéro action ordinaire sous certaines 
réserves et de finaliser le plan dôattribution correspondant, ainsi que de (ii) proc®der en une ou plusieurs 
fois ¨ lôattribution gratuite dôADP G r®serv®es aux dirigeants et ¨ certains salari®s de la Soci®t® et de ses 
filiales (voir la section 21.1.3 de la Partie 1 du Prospectus). Les termes et conditions du plan dôattribution 
des ADP G ont été finalisés par le conseil dôadministration de la Soci®t® du 13 juillet 2016 (voir  section 
10.1.2 du Prospectus ci-dessus) (les « Termes et Conditions des ADP G »). 

Selon les Termes et Conditions  des ADP G, les ADP G pourront °tre converties en cas dôEv®nement 
Déclencheur (tel que défini dans les Termes et Conditions des ADP G), étant précisé que seront des 
Evènements Déclencheurs : (i) la cession totale (cession de 100% du capital) ou la cession de contrôle 
(perte de plus de 50% du capital et des droits de vote par les actionnaires majoritaires actuels) de la 
Société (directement) ou de Vivalto Santé Holding (indirectement), ou (ii) une introduction en bourse 
de Vivalto Santé Holding ou de toute autre société du Groupe, ou (iii) une liquidation (amiable ou 
judiciaire de la Société ou de Vivalto Santé Holding). 

En outre, en cas de conversion, chaque ADP G donne droit de une à zéro action ordinaire, selon le 
multiple dôinvestissement r®alis® par lôensemble des actionnaires de la Soci®t® ¨ la date dôun Evènement 
Déclencheur, tels que listés au paragraphe précédent. 

Par ailleurs, chaque ADP G sera sans droit de vote et les ADP G sont entièrement assimilées aux actions 
ordinaires émises par la Société sous réserve des stipulations des Termes et Conditions des ADP G. 

Le conseil dôadministration de la Soci®t® aux termes de sa r®union du 13 juillet 2016 a d®cid® dôattribuer 
des actions de préférence gratuites (les « ADP G ») réservées aux dirigeants et à certains salariés de la 
Société et de ses filiales (voir section 15.1 du Prospectus ci-dessus).  

Par ailleurs, des salari®s ont investi au capital de la Soci®t® ¨ concurrence dôun montant total de 
2.783.095 euros et ont reçu en échange de leurs apports en numéraire au total 2.783.095 actions 
ordinaires dôune valeur nominale dôun (1) euro chacune, dans le cadre dôune augmentation de capital 
dont la r®alisation a ®t® constat® par le conseil dôadministration du 12 mai 2016 (voir section 5.2.5.1 de 
la Partie 1 du Prospectus). 

Le conseil dôadministration a d®cid® cette augmentation de capital aux termes des réunions du 31 mars 
2016 et du 12 mai 2016 (date de réalisation), faisant usage de la d®l®gation consentie par lôassembl®e 
générale ordinaire et extraordinaire des actionnaires de la Société en date du 7 janvier 2016, aux termes 
de sa vingt-deuxième résolution. 
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L'assemblée générale extraordinaire en date du 20 avril 2017 a décidé : 

- de d®l®guer au conseil dôadministration la compétence de décider une ou plusieurs augmentations 
du capital par ®mission, en France ou ¨ lô®tranger, dôactions ordinaires ¨ souscrire en num®raire au 
profit de personnes dénommées ; 

- que la d®l®gation ainsi conf®r®e au conseil dôadministration est valable pour une durée de dix-huit 
mois à compter de la présente assemblée ; 

- que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles dô°tre r®alis®es en 
application de la présente résolution sera de 2.200.000 euros, le présent plafond venant, le cas 
®ch®ant, sôimputer sur le Plafond Global vis® ¨ la 10ème résolution, si cette dernière est adoptée ; 

- que la présente délégation de compétence annule et remplace la délégation de compétence 
consentie à la 22ème r®solution de lôassembl®e g®n®rale extraordinaire du 7 janvier 2016 ; 

- de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de certains salariés du 
groupe Vivalto Santé dont la liste figure en Annexe 1 du dit procès-verbal, en application des 
dispositions de lôarticle L.225-138 du code de commerce (les « Managers salariés actionnaires de la 
Société »). 

Cette d®l®gation de comp®tence a ®t® mise en îuvre en date du 17 octobre 2017. 

Cette même assemblée générale a décidé : 

- de d®l®guer au conseil dôadministration la comp®tence de décider une ou plusieurs augmentations 
du capital par ®mission, en France ou ¨ lô®tranger, dôactions ordinaires ¨ souscrire en num®raire 
dôune cat®gorie de personnes ; 

- que la d®l®gation ainsi conf®r®e au conseil dôadministration est valable pour une durée de dix-huit 
mois à compter de la présente assemblée ; 

- que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles dô°tre r®alis®es en 
application de la présente résolution sera de 5.000.000 dôeuros, le présent plafond venant, le 
cas échéant, sôimputer sur le Plafond Global vis® ¨ la 10ème résolution, si cette dernière est adoptée. 

- que la présente délégation de compétence annule et remplace la délégation de compétence 
consentie à la 18ème r®solution de lôassembl®e g®n®rale extraordinaire du 24 mars 2016 ; 

- de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions au profit de certains 
salariés travaillant au sein du groupe Vivalto Santé pendant la présente délégation en application 
des dispositions de lôarticle L.225-138 du code de commerce (« les Managers Salariés non encore 
actionnaires de la Société »). 

Cette délégation de compétence a ®t® mise en îuvre en date du 17 octobre 2017. 

Par ailleurs, lôassembl®e g®n®rale extraordinaire de la Soci®t® en date du 15 septembre 2017 a : 

(i)  décidé d'autoriser la mise en place d'un Plan d'Epargne Groupe (PEG) pour les salariés du 

Groupe et la création du « FCPE Vivalto Santé è, un fonds commun de placement dôentreprise 

(FCPE) dédié à Vivalto Santé qui pourra souscrire au capital de la Société au moyen 

d'augmentations de capital réservées au FCPE Vivalto Santé ; 

 

(ii)  décidé de déroger en faveur du FCPE Vivalto Santé à l'inaliénabilité temporaire des actions de 

la Société prévue par l'article 9.2 des statuts pour assurer la liquidité réglementaire requise du 

FCPE Vivalto Santé ; 

 

(iii)  modifié l'article 9.2 des statuts de la Société comme suit : 
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« 9.2 INALIENABILITE  

Sous réserve des stipulations contraires du Pacte auquel l'actionnaire cédant concerné pourra être 
partie, les titres de la Société sont inaliénables jusqu'au 7 janvier 2020 sauf cas de Transferts Libres 
(tel que ce terme est d®fini dans le Pacte applicable). Cette disposition ne sôappliquera pas au FCPE 
Vivalto Santé pour assurer sa liquidité . » 

(iv)  délégué sa compétence au conseil d'administration dans les conditions prévues à l'article L.225-

129-2 du code de commerce, pour réaliser une augmentation de capital en numéraire par 

émission d'actions ordinaires avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires au profit du FCPE Vivalto Santé, dans la limite d'un plafond nominal de 4.000.000 

dôeuros ; 

 

(v)  décidé que le prix d'émission des actions nouvelles sera fixé par le conseil d'administration sur 

la base du rapport dôun expert ind®pendant conform®ment aux articles R.3332-22 et L.3332-20 

du Code du travail, lors de sa décision arrêtant la date d'ouverture de la souscription,  sans 

décote et en liaison avec le « Prix Interne  » et ; 

 

(vi)  décidé que la présente délégation de compétence au conseil d'administration aura une durée  

expirant le 31 mars 2018 et que le conseil d'administration aura tous pouvoir pour fixer les 

autres modalités de l'émission des actions ; 

 

(vii)  d®termin® lôincidence de lôaugmentation de capital susvis®e sur les droits des titulaires 

des ADP G attribuées par le conseil dôadministration du 13 juillet 2016, en application des 

dispositions de lôarticle L.228-16 du Code de commerce ; 

 

 

(viii)  décidé, conformément aux articles L.225-135 et L.225-138-1 du Code de Commerce et 

L.3332-18 et suivants du Code du travail, de supprimer le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires et dôattribuer le droit de souscription ¨ hauteur dôun nombre maximum de 

4.000.000 dôactions ordinaires nouvelles susceptibles dô°tre ®mises en vertu de la d®l®gation de 

compétence consentie au conseil d'administration par la présente Assemblée au terme de la 

neuvième résolution ci-dessus, au profit du FCPE Vivalto Santé ; 

 

(ix)  autorisé la Société, à s'engager à racheter, en une ou plusieurs fois, dans la limite de 10 % de son 

capital social, ses propres actions auprès du FCPE Vivalto Santé, dans le cadre du protocole de 

liquidité qu'elle autorise à signer entre la Société et le FCPE Vivalto Santé, et ce, sans qu'il soit 

besoin d'offrir le rachat d'actions à tous les actionnaires s'agissant d'une obligation de liquidité 

du FCPE prévue par le code du travail qui déroge ainsi au principe d'égalité des actionnaires, 

ces rachats se faisant ¨ la derni¯re valeur d®termin®e selon la m®thode dô®valuation des actions 

définie par un expert indépendant conformément aux d ispositions des articles R.3332-19 et 

suivants du code du travail ; 

 

(x)  donné tous pouvoirs au conseil d'administration, pendant une durée de dix -huit (18) mois à 

compter de la présente assemblée, aux fins de réaliser ces opérations, représenter la Société lors 

des op®rations dôacquisition d®crites ci-avant et, aux effets ci-dessus, faire toutes déclarations 

concernant la Société, signer tous actes et pièces dans le respect des conditions et selon les 

modalités définies aux termes du protocole de liquidité, substituer si besoin est et, plus 

généralement, faire le nécessaire ; 

 

(xi)  d®cid® de d®roger ¨ lôagr®ment pr®alable du conseil dôadministration pr®vue par l'article 9.3.1 

pour assurer la liquidité réglementaire  requise du FCPE Vivalto Santé ; 

 

(xii)  modifié l'article 9.3.1 des statuts de la Société comme suit : 
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« 9.3 AGREMENT  

9.3.1  Champ d'application  

 

Sous réserve des cas de Transferts Libres (tel que défini dans le Pacte applicable au cédant 

concerné), et sous réserve des transferts par le FCPE Vivalto pour assurer sa liquidité, la 

transmission d'actions ou de tout autre  é. » (le reste de l'article est inchangé) ; 

 

(xiii)  autorisé le conseil d'administration à réallouer aux salariés via le FCPE Vivalto Santé les 

actions ainsi rachetées, en une ou plusieurs fois pendant 1 an à compter de la date de leur 

acquisition, et à défaut autorise la réduction du capital de la Société par suite d'annulation des 

actions ainsi rachetées par la Société auprès du FCPE Vivalto Santé, en imputant la différence 

entre la valeur dôachat des actions ordinaires annulées et leur valeur nominale sur les comptes 

de primes ou de réserves disponibles (y compris la réserve légale) de son choix. 

 

Toutefois, si la Société ne remplit pas les conditions de l'article L.225-210 du Code de Commerce 

c'est-à-dire que ledit rachat d'actions auprès du FCPE Vivalto Santé a pour effet d'abaisser les 

capitaux propres de la Société à un montant inférieur à celui du capital augmenté des réserves 

non distribuables ou que la Société ne dispose pas de réserves autres que la réserve légale d'un 

montant au moins égale à la valeur de l'ensemble des actions qu'elle possède, directement ou 

par l'intermédiaire de prête -noms, la Société devra réduire immédiatement son capital et 

annuler les actions rachetées au FCPE Vivalto Santé, sans pouvoir les auto-détenir et les 

réallouer au FCPE Vivalto Santé ; 

 

(xiv)  délégué au conseil d'administration tous pouvoirs afin de réaliser en une ou plusieurs 

fois la (ou les) opération(s) de réduction de capital dans les limites fixées ci-avant et aux seules 

fins dôassurer une liquidit® constante du FCPE, pour une dur®e de dix-huit (18) mois à compter 

de la date des présentes. 
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18 PRINCIPAUX  ACTIONNAIRES  

18.1 REPARTITION DU CAPITA L SOCIAL ET DES DROI TS DE VOTE  

Compte tenu de lôentr®e des praticiens du Groupe (voir section 5.1.2.4 de la Partie 1 du Prospectus) et 
de lôentr®e des salari®s (voir section 5.1.2.5 de la Partie 1 du Prospectus) au capital de la Soci®t®, le 
tableau d®taill® de lôactionnariat ci-après présente la répartition du capital social et des droits de vote de 
la Société, à la date du Prospectus : 

ACTIONNAIRES  NOMBRE D ôACTIONS  % CAPITAL  NOMBRE DE DROITS 

DE VOTE  % DROIT DE VOTE  

Vivalto Santé Holding  232 301 488 AO 66,13 232 301 488 66,13 

Praticiens 114 962 885 AO 32,73 114 962 885 32,73 

Salariés Managers 4 010 000 AO 1,14 4 010 000 1,14 

Total  351.274.373  AO*  100%  351.274.373  100%  

 

Aucun actionnaire de la Soci®t® ne b®n®ficie dôun droit de vote double ¨ la date du Prospectus. 

AO désigne les actions ordinaires et ADP G désignent les actions de préférence gratuites composant le 
capital de la Société. 

* Cette répartition du capital social et des droits de vote de la Société est telle quôissue de la dernière 
r®union du Conseil dôadministration de la Soci®t® en date du 17 octobre 2017 : 

(i)  ayant constat® la r®alisation de la R®duction du Capital dôun montant de 10.889.505,56 euros 

par voie de diminution de la valeur nominale des actions ordinaires de 0,031 euros, ramenant 

la valeur nominale de chaque action ordinaire dôun montant de 1 euro ¨ 0,969 euros, ayant 

constat® lôaffectation du montant de ladite R®duction du Capital ¨ un compte ç Prime 

dôEmission », dédié exclusivement aux augmentations de capital devant être réalisées en vue de 

lô®mission des ADP G, et ayant constat® la modification corr®lative de lôarticle 6 ç capital social » 

des statuts de la Société ; et 

 

(ii)  ayant décidé ensuite, de supprimer purement et simplement la mention de la valeur nominale 

des statuts de la Soci®t® et de modifier corr®lativement lôarticle 6 ç capital social » des statuts 

de la Société, le capital étant désormais fixé à 340.384.867,44 euros, divisé en 351.274.373 

actions, intégralement libérées et de même catégorie.  

Par ailleurs, le capital social total ne comprend pas dôADP G ¨ la date du Prospectus. En effet, le Conseil 
dôadministration de la Soci®t® a, aux termes de sa r®union du 17 octobre 2017, d®cid® : 

(i)  de proc®der ¨ une augmentation du capital dôun montant de 8.142.079 euros par lô®mission de 

8.142.079 ADP G, qui conform®ment ¨ la d®cision de lôassembl®e générale du 7 janvier 2016, 

sera r®alis®e pour un montant dôun euro par ADP G qui sera int®gralement incorpor® au capital 

(lô"Augmentation de Capital ADP G"), 

 

(ii)  que ladite augmentation de capital et ®mission dôADP G sera r®alis®e sous condition suspensive 

de la r®alisation de lôAugmentation de Capital (objet de lôOffre), et des trois augmentations de 

capital dont lô®mission a ®t® d®cid®e concomitamment ¨ lôAugmentation de Capital et dont les 

périodes de souscription seront clôturées concomitamment, le 30 novembre 2017 à 18 heures 

(lôAugmentation de Capital 2, de lôAugmentation de Capital 3 et de lôAugmentation de Capital 4) 

et quôen cons®quence, lôAugmentation de Capital ADP G r®troagira ¨ la date du 17 octobre 2017 ; 
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(iii)  que le montant lôAugmentation de Capital ADP G sera prélevé sur le montant de la Prime 

dôEmission et quôen cons®quence, le poste prime dô®mission serait ramen® ¨ un montant de 

2.747.426,56 euros, et 

 

(iv)  de r®server lô®mission relative ¨ lôAugmentation de Capital ADP G aux dirigeants et salariés de 

la Société et de ses filiales (désignés en Annexe 2 au procès-verbal du Conseil dôadministration 

du 17 octobre 2017), ayant rempli les conditions pr®vues par le plan dôattribution et le r¯glement 

du plan, pour bénéficier  desdites ADP G. 

 

Les droits et obligations auxquels donneront droit chacune des ADP G sont prévus dans leurs termes et 
conditions qui figurent en Annexe 3 du procès-verbal du Conseil dôadministration du 17 octobre 2017 
(les « Termes et Conditions »). 

La cession ou la transmission des ADP G sera soumise aux dispositions statutaires de la Société, aux 
dispositions du plan dôattribution et aux dispositions du pacte conclu entre la soci®t® Vivalto Sant® 
Holding et ceux des associés ayant la qualité de Co-Investisseurs en date du 7 janvier 2016, tel 
quô®ventuellement modifi® par tout avenant ult®rieur (le ç Pacte Co-Investisseurs »). 

Les ADP G sont entièrement assimilées aux actions ordinaires émises par la Société sous réserve des 
stipulations des Termes et Conditions.  

Chaque ADP G sera sans droit de vote. 

Les ADP G pourront °tre converties en un certain nombre dôactions ordinaires en cas dôEv®nement 
Déclencheur (tel que défini dans les Termes et Conditions, tel que détaillé en section 17.3 de la Partie 1 
du Prospectus ci-dessus). 

18.2  DROITS DE VOTE DES PR INCIPAUX ACTIONNAIRE S 

La pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 18.2 de la Partie 1 du Prospectus visé 
par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017, sous la réserve suivante : 

Il est pr®cis® toutefois, quô¨ compter de la r®alisation de la condition suspensive pour lôAugmentation de 
Capital ADP G, les titulaires dôADP G seront priv®s de droit de vote au titre des ADP G quôils d®tiendront 
(voir la section 17.3 de la Partie 1 du Prospectus). En toute hypothèse, les principaux actionnaires de la 
Société (tel que ressortant de la section 18.1 et de la section 18.3 de la Partie 1 du Prospectus) ne seraient 
pas titulaires dôADP G et ne seraient donc pas concern®s par cette privation du droit de vote. 

18.3  CONTROLE DE LA SOCIETE  

Vivalto Santé Holding détient 66,13 % du capital et 66,13 % des droits de vote de la Société et, en 
cons®quence, contr¹le la Soci®t® au sens de lôarticle L. 233-3 du Code de commerce.  

Le Contrat de Crédits Senior contient une clause dôexigibilit® anticip®e dans le cas o½ Vivalto Sant® 
Holding cesserait de détenir directement avec les salariés Co-Investisseurs, sur une base totalement 
diluée ou non diluée, moins de 66,67% des actions et des droits de vote de la Société, étant précisé que 
Vivalto Santé Holding doit détenir au minimum 60% du capital, des droits financiers et des droits de 
vote de la Société, sur une base diluée et non diluée. 

Dans le cadre de lôoffre ayant fait lôobjet du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 
mai 2017, visé par lôAMF en date du 18 mai 2017, la Soci®t® a sollicit® et obtenu sans difficult® en date 
du 11 avril 2017, une modification de la définition de changement de contrôle du Contrat de Crédits 
Senior. Dorénavant, Vivalto Santé Holding et la Société ont la faculté de passer en dessous de ces Seuils 
dôExigibilit® Anticip®e durant une p®riode nôexc®dant pas un (1) an, pour autant que le seuil de 50% ne 
soit pas franchi à la baisse. 

Il  est pr®vu quôentre fin 2017 et d®but 2018, Vivalto Santé Holding souscrive à une augmentation de 
capital. 
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Sur la base du capital social total dôun montant de 340.384.867,44 euros et divisé en 351.274.373 actions 
ordinaires à la date du Prospectus, la Société est détenue directement ou indirectement comme suit : 

ACTIONNAIRES % CAPITAL % DROITS DE VOTE 

Praticiens 32,73 % 32,73 % 

Managers 1,14 % 1,14 % 

Indirectement, 
via Vivalto Santé 
Holding  : 

  

BNP Dév 4, 41 % 4, 41 % 

MACSF 18,37 % 18,37 % 

CDCIC 12,12 % 12,12 % 

Mubadala 12,12 % 12,12 % 

SOCADIF 1,67 % 1,67 % 

UNEXO 1,67 % 1,67 % 

CAC PME 0,99 % 0,99 % 

CARD 1,67 % 1,67 % 

GSOC 0,33 % 0,33 % 

SOFILARO 0,28 % 0,28 % 

Vivalto 
International 
Sàrl* 

1,65% 1,65% 

Vivalto 
Partenaires**  

10,84 % 10,84 % 

TOTAL 100% 100% 

 

*  la société Vivalto Bel a cédé ses actions de Vivalto Santé Holding à la société Vivalto International Sàrl, société de droit 
luxembourgeois. 

**   Etant précisé que Vivalto Partenaires est elle-même détenue à 74,58 % du capital social et 74,58% des droits de vote par Arkea 
et à 25,42 % du capital social et 25,42 % des droits de vote par Vivalto International Sàrl (cédés par la société Vivalto Bel, une 
société dont le capital social est détenu majoritairement indirectement par Monsieur Daniel Caille).  

18.4  ACCORDS POUVANT ENTRA INER UN CHANGEME NT DE CONTROLE  

18.4.1  Pacte Praticien  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 18.4.1 de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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18.4.2  Pacte Co -Investisseur  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 18.4.2 de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

18.5  ETAT DES NANTISSEMENT S DôACTIONS DE LA SOCIETE  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 18.5 de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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19 OPERATIONS  AVEC  DES  APPARENTES  

Le présent chapitre relate les opérations traduites dans les comptes de la Société qui relèvent des 
dispositions des articles du Code de commerce relatives aux conventions intragroupe courantes et aux 
conventions r®glement®es, en lôoccurrence pour la Société les articles L225-38 et suivants du Code de 
Commerce.  

Convent ion courante conclue à des conditions normales  :  

Convention de compte courant conclue avec Vivalto Santé Investissement 

Dans le cadre du financement de lôacquisition (i) de la totalit® du capital social et des droits de vote de 
Vivalto Santé Groupe et (ii)  dôau moins 97% du capital social et des droits de vote de Vivalto Sant® SAS, 
le Contrat de Crédits (tel que défini et dont le détail figure en section 10.1.3 de la Partie 1 du Prospectus) 
a été conclu par Vivalto Santé Investissement, filiale à 100% de la Société. La date de remboursement 
des encours du Contrat de Crédits est fixée au 7 janvier 2023. 

Afin notamment de permettre à Vivalto Santé Investissement de financer ses activités, et plus 
particulièrement sa croissance externe, la Société a mis à la disposition de Vivalto Santé Investissement 
une avance en compte-courant d'un montant de 27.000.000  euros, correspondant au montant arrondi 
de la souscription des praticiens exerçant au sein des établissements de santé du groupe Vivalto Santé à 
lôaugmentation de capital qui leur était réservée et dont la réalisation a été constatée par le conseil 
dôadministration de Vivalto Sant® SA ¨ la m°me date (l'ç Avance Initiale  »). 

Un compte-courant bloqué a été ouvert dans les livres de la société Vivalto Santé Investissement au nom 
de la Société, sur lequel a été comptabilisé le montant de l'Avance Initiale. 

À la demande de Vivalto Santé Investissement, la Société aura la faculté de mettre à disposition de cette 
dernière toute somme en euro, à titre d'avance en compte-courant d'associé complémentaire, par 
virement sur le compte bancaire de la Bénéficiaire dont elle lui aura préalablement notifié les 
coordonnées (les « Avances Complémentaires »). 

La Soci®t® sôest engag®e à ne pas demander à Vivalto Santé Investissement le remboursement de 
lôEncours avant le 7 janvier 2023 ou avant la date à laquelle la Société aura rembours® lôensemble des 
sommes dues au titre du Contrat de Crédits, si la date de ce remboursement est antérieure au 7 janvier 
2023 (la « Date dôExpiration de la Période de Blocage »).  

L'Avance est productive dôun int®r°t au taux annuel fiscalement d®ductible pour l'ann®e consid®r®e, 
étant précisé que le taux annuel fiscalement déductible au titre du dernier exercice clos de la Bénéficiaire 
s'élève à 2,15 %. 

Un avenant à cette convention a été conclu en date du 31 août 2016 pour un montant supplémentaire de 
19.000.000 dôeuros. Il a ®t® pr®cis® que les int®r°ts seront capitalis®s et non payables dans le mois 
suivant la date d'expiration de la période d'intérêts considérée. Les autres conditions sont demeurées 
inchangées. Deux autres avenants ont également été conclus en date du 28 juillet 2017 pour un montant 
supplémentaire de 25.000.000  dôeuros et en date du 4 septembre 2017 pour un montant de 54.000.000 
euros.  

19.1 OPERATIONS INTRA -GROUPE  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 19.1 de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

19.2  CONVENTION COURANTE C ONCLUE A DES CONVENTIONS  SIGNIFICATIVES 

CONCLUES ENTRE LA SOCIETE ET DES ACTION NAIRES  

A la date du Prospectus, il nôexiste aucun contrat ou engagement liant la Société à ses actionnaires de 
référence. 
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Les opérations et engagements avec des apparentés de la Société poursuivies au cours de lôexercice 2016 
ont fait lôobjet du rapport ®tabli par le Commissaire aux comptes, qui a été soumis et approuvé par 
lôassembl®e g®n®rale ordinaire de la Soci®t® en date du 30 juin 2017. 

19.3  RAPPORT SPECIAL DU C OMMISSAIRE AUX COMPT ES SUR LES CONVENTIONS 

REGLEMENTEES AU TITR E DE LôEXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2016  DE LA 

SOCIETE  

Le rapport sp®cial du commissaire aux comptes sur les conventions r®glement®es de lôexercice clos le 31 
décembre 2016 qui figure en section 19.3 du Prospectus visé par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 
mai 2017 a ®t® approuv® par lôassembl®e g®n®rale ordinaire de la Soci®t® du 30 juin 2017.  
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20  INFORMATIONS  FINANCIERES  

20.1  I NFORMATIONS FINANCIE RES HISTORIQUES  

A la date du Prospectus, le préambule de la présente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique le 
préambule de la section 20.1. de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 
mai 2017. 

20.1.1  Comptes consolidés et rapport du commissaire 
aux comptes sur les comptes consolidés relatifs  à 
lôexercice clos le 31 d®cembre 2016 de la Société  

20.1.1.1 Comptes consolid®s de lôexercice clos le 31 d®cembre 2016 de Vivalto Sant® SA 

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 20.1.1.1 de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

20.1.1.2 Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes consolidés au 31 décembre 2016 de 
Vivalto Santé SA 

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 20.1.1.2. de 
la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

20.1.2  Comptes consolidés et rapport des commissaires 
aux comptes relatifs ¨ lôexercice clos le 31 
décembre 2015 de Vivalto Santé SAS  

20.1.2.1 Comptes consolid®s de lôexercice clos le 31 décembre 2015 de Vivalto Santé SAS 

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 20.1.2.1 de 
la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

20.1.2.2 Rapport du commissai re aux comptes sur les comptes consolidés au 31 décembre 2015 de 
Vivalto Santé SAS 

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 20.1.2.2 de 
la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

20.1.3  Comptes consolidés et rapport des commissaires 
aux comptes relatifs ¨ lôexercice clos le 31 
décembre 201 4 de Vivalto Santé SAS  

20.1.3.1 Comptes consolid®s de lôexercice clos le 31 d®cembre 2014 de Vivalto Sant® SAS 

A la date du Prospectus, la présente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 20.1.3.1 de 
la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

20.1.3.2 Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés au 31 décembre 2014 
de Vivalto Santé SAS 

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 20.1.3.2 de 
la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

20.1.4  Notes complémentaires aux comptes  consolidés de 
Vivalto Santé SAS  clos les 31 décembre 2014  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 20.1.4 de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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20.2  I NFORMATIONS FINANCIE RES PRO FORMA POUR LôEXERCICE CLOS LE 31 

DECEMBRE 2016  

20.2.1  Contexte de lô®tablissement de donn®es 
financières pro forma  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 20.2.1 de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

20.2.2  Opérations de croissance externe réalisée sur 
lôexercice 2016 et sur la p®riode subs®quente 

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 20.2.2 de la 
Partie 1 du Prospectus visé par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

20.2.3  Base de pr®paration de lôinformation pro forma 

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 20.2.3 de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

20.2.4  Information pro forma  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 20.2.4 de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

 

20.2.5  Rapport du commissair e aux comptes  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 20.2.5 de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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20.3  INFORMATIONS FINANCI ERES INTERMEDIAIRES  

20.3.1  Comptes semest riels consolidés au 30 juin 2017  

Les comptes semestriels consolidés au 30 juin 2017 en normes françaises figurent ci-après. 

BILAN CONSOLIDE  

En millions d'euros  Note  
30/06/2017  31/12/2016  

Brut  
Amort. & 

Prov.  
Net  Net  

Écarts acquisition 5.1 249.9 0.0  249.9  299.4  

Immobilisations incorporelles  5.2 16.3  (11.9)  4.4  4.7  

Immobilisations corporelles  5.2 621.2  (264.4)  356.7  293.8  

Immobilisations financières   7.2  (1.2)  6.0  4.8  

Titres mis en équivalence  1.3  0.0  1.3 1.2  

Actif immobilisé    895.9  (277.5)  618.3  603.9  

Stocks  13.5  0.0  13.5  13.1  

Créances clients & comptes 
rattachés 

 48.3  (2.1)  46.2  30.9  

Autres créances & comptes de 
régularisation  

 32.8  (2.2)  30.6  49.7  

Valeurs mobilières de placement   6.3  0.0  6.3  12.7  

Disponibilités    19.6  0.0  19.6  22.6  

Actif circulant    120.5  (4.3)  116.2  129.0  

TOTAL ACTIF    1 016.8  (281.8)  734.5  732.9  

 

 

En millions d'euros  Note  30/06/2017  31/12/2016  

Capital social  272.3  272.3  

Primes  0.0  0.0  

Réserves consolidées  (10.8)  (0.0)  

Résultat part du groupe  (0.4)  (10.8)  

Capitaux propres part du groupe   261.1  261.5  

Intérêts minoritaires   (0.1)  (0.1)  

Capitaux propres   261.0  261.4  

Provisions pour risques et charges 5.3 23.2  24.5  

Impôts différés passifs 5.4 32.4  32.5  

Provisions   55.6  57.0  

Emprunts et dettes financières 5.5 301.6  299.9  

Dettes fournisseurs et comptes rattachés  47.0  53.5  

Autres dettes et comptes de régularisation  69.3  61.1  

Dettes   417.9  414.4  

TOTAL PASSIF   734.5  732.9  
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COMPTE DE RESULTAT  CONSOLIDE  

 

En millions d'euros  Note  30/06/2017  30/06/2016  31/12/2016  

Chiffre d'affaires  5.6 230.1  188.8  380.4  

Autres produits d'exploitation  5.7 5.8  3.6  12.7  

Achats consommés   (59.5)  (45.6)  (95.1)  

Charges de personnel 5.8 (98.7)  (79.8)  (164.5)  

Autres charges d'exploitation   (39.9)  (35.3)  (72.6)  

Impôts et taxes   (13.3)  (10.3)  (21.7)  

EBITDA    24.5  21.4  39.2  

Dotations aux amortissements et aux provisions   (17.1)  (14.3)  (28.5)  

Résultat d'exploitation / EBIT    7.4  7.1  10.7  

Opérations en commun   (0.0)  (0.0)  (0.0)  

Charges et produits financiers 5.9 (7.3)  (6.8)  (14.4)  

Résultat courant    0.1  0.3  (3.8)  

Charges et produits exceptionnels 5.10 (1.0)  (10.5)  (15.6)  

Impôts sur les résultats 5.11 0.5  4.2  8.5  

Résultat net des entreprises intégrées    (0.5)  (6.0)  (11.0)  

QP résultat des stés MEE   0.1  0.0  0.1  

Résultat net consolidé    (0.4)  (6.0)  (10.9)  

          

Intérêts minoritaires    (0.0)  (0.0)  (0.1)  

Part du Groupe   (0.4)  (6.0)  (10.8)  

          

R®sultat par actions (en ú)   (0.00)  (0.04)  (0.05)  

R®sultat dilu® par actions (en ú)   (0.00)  (0.04)  (0.05)  
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TABLEAU DE FLUX DE T RESORERIE CONSOLIDE  

 

En millions d'euros  
Not

e 
30/06/201

7 
31/12/201

6 

Flux de trésorerie liés à l'activité        

Résultat net consolidé   (0.4)  (10.9) 

Frais d'émission d'emprunt et d'augmentation de capital    0.2  11.1 

Résultat net des sociétés MEE   (0.1) (0.1) 

Amortissements et provisions   15.9 29.1 

QP de subvention virée au résultat    (0.2)  (0.3)  

Variation des impôts différés    (3.4) (14.2) 

Plus ou moins - values de cession   (1.0) (0.8)  

Intérêts courus et/ou capitalisés    1.5 3.7 

MARGE BRUTE D'AUTOFINANCEMENT    12.7 17.6 

Dividendes reçus des mises en équivalence   - - 

Variation du besoin en fonds de roulement    (8.6)  1.8 

FLUX NET DE TRESORERIE GENERE PAR L'ACTIVITE    4.1 19.4  

Acquisitions d'immobilisations corporelles et incorporelles   (13.1) (45.4) 

Variations des immobilisations financières    (0.1) (0.3)  

Cessions d'immobilisations    6.5 0.8 

Variation des dettes et créances sur immobilisations   (2.3) (0.9)  

Acquisitions de titres    (10.8) (348.0)  

Trésorerie des sociétés acquises   3.9 37.1 

FLUX NET DE TRESORERIE LIES AUX OP. D'INVEST.    (15.9)  (356.6)  

Dividendes versés aux minos des stés intégrées   (0.0)  (0.1) 

Augmentations de capital  - 225.3 

Subventions reçues   0.1 1.2 

Frais d'émission d'emprunt et d'augmentation de capital    (0.2)  (11.1) 

Émissions d'emprunts  5.5 11.1 218.6 

Remboursements d'emprunts  5.5 (8.6)  (61.4) 

FLUX NET DE TRESORERIE LIES AUX OP. DE 
FINANCT    

2.4  372.5  

VARIATION DE TRESORERIE    (9.4)  35.3  

        

Trésorerie à l'ouverture   35.3 - 

Trésorerie à la clôture   25.9 35.3 

VARIATION DE TRESORERIE    (9.4)  35.3  
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TABLEAU DE VARIATION DES CAPITA UX PROPRES  

 

En millions d'euros  
Capital 

social 
Réserves 

consolidées 
Résultat 

Part 
Groupe  

Part 
Minoritaires  

Total  

 Capitaux propres 
d'ouverture  

- - - - - - 

 Augmentation de 
capital  

272.3 - - 272.3 - 272.3  

 Distribution de 
dividendes  

- - - - - - 

 Résultat de la période  - - (10.8) (10.8) (0.1) (10.9)  

 Variations de 
périmètre  

- - - - 0.0  0.0  

 Capitaux propres 
31/12/2016  

272.3  0.0  (10.8)  261.5  (0.1)  261.4  

 Augmentation de 
capital  

  - - - - - 

 Distribution de 
dividendes  

- (0.0)  - (0.0)  - (0.0)  

 Affectation du résultat 
N-1  

  (10.8) 10.8 -  - 

 Résultat de la période      (0.4)  (0.4)  (0.0)  (0.4)  

 Variations de 
périmètre  

- - - -   - 

 Capitaux propres 
30/06/2017  

272.3  (10.8)  (0.4)  261.1 (0.1)  261.0  

 

 

Annexes aux comptes consolidés semestriels de Vivalto Santé SA au 30 juin 2017  

 

1. FAITS SIGNIFICATIFS D E LôEXERCICE  

¶ Opérations de croissance externe réalisées sur la période  

Acquisition du Centre Hospitalier des Courses à Maisons -Laffitte le 31 janvier 2017  

Le Groupe a acquis le fonds de commerce du Centre Hospitalier des Courses et son immobilier pour un 
montant de 1.6 Mú. 

Cette op®ration a g®n®r® un ®cart dôacquisition provisoire de 0.2 Mú. Lô®tablissement a contribu® ¨ 
hauteur de 0.8 Mú au chiffre dôaffaires et de -0.6 Mú au r®sultat dôexploitation du Groupe au 30 juin 
2017. 

Acquisition du Centre Médico -Chirurgical de la Baie à Morlaix le 16 mai 2017  

Le Groupe a acquis lôint®gralit® des titres de la SA CMC de la Baie de Morlaix et de sa filiale, la SCI La 
Vierge Noire porteuse de lôimmobilier le 16 mai 2017 pour un montant de 9.6 Mú. 

Cette op®ration a g®n®r® un ®cart dôacquisition provisoire de 3.8 Mú. La Clinique et sa filiale ont 
contribué à hauteur de 1.4 Mú au chiffre dôaffaires et de 0.1 Mú au r®sultat dôexploitation du Groupe au 
30 juin 2017. 
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Cession de la Clinique Sourdille le 7 avril 2017  

Après avoir acquis le solde des actions (9.9%) de la société New Sourdille, le Groupe a cédé 80% des 
titres de la holding de la clinique Sourdille le 7 avril 2017. Le solde de 20% des titres sera cédé entre le 
30 juin 2018 et le 30 juin 2020. Lôop®ration a ®t® r®alis®e sur la base dôune valeur dôentreprise globale 
de 10 Mú hors compl®ment de prix. La Clinique Sourdille et New Soudille ont ®t® d®consolidées à 
compter du 1er avril 2017. 

¶ Baisse des tarifs  

Lôarr°t® tarifaire de mars 2017 a fix® la baisse des tarifs hospitaliers ¨ 2.09 % pour le secteur priv®. Cette 
diminution traduit les effets suivants  : (i) une baisse tarifaire de 0.90%, (ii) la compensation des 
avantages tirés du CICE et du pacte de responsabilité (0.49 %) et (iii) le coefficient prudentiel (0.70 %). 

2.  PRINCIPES DE CONSOLID ATION  

2.1 Référentiel comptable  

Les comptes semestriels présentés ont été préparés conformément à la recommandation CNC n°99.R.01 
du 18 mars 1999. 

Sôagissant de comptes interm®diaires, ils doivent °tre lus en relation avec les comptes annuels au titre 
de lôexercice clos le 31 d®cembre 2016. 

2.2  Modalités de consolidation  

Les m®thodes comptables utilis®es pour lô®tablissement des comptes consolidés semestriels sont 
identiques à celles appliquées dans les états financiers annuels au 31 décembre 2016. 

Le taux d'imp¹t a ®t® d®termin® sur une base annuelle. Lôimp¹t sur le r®sultat a ®t® calcul® en appliquant 
au résultat avant impôt de la période le taux effectif moyen estimé pour l'exercice. 
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3.  PERIMETRE DE CONSOLID ATION  

Code  Entité  Méthode  % Intérêt  % Contrôle  % Minoritaires  

SAP VIVALTO SANTE SA Mère 100.00 100.00 0.00  

ARM AMOR VISION  Globale 100.00 100.00 0.00  

BRC IMMOBILIERE LAFFITTE  Globale 99.68 100.00 0.32 

CBM CLINIQUE DE LA BAIE DE MORLAIX  Globale 100.00 100.00 0.00  

CDE CLINIQUE DE LA COTE D'EMERAUDE  Globale 100.00 100.00 0.00  

CER CLINIQUE DE L'EUROPE  Globale 100.00 100.00 0.00  

CGA CLINIQUE GENERALE  Globale 96.82 96.82 3.18 

CIG SCI CIGOGNE Globale 99.68 100.00 0.32 

CLO SCI CLORBEAU Globale 99.65 100.00 0.35 

CPA CLINIQUES PRIVEES ASSOCIEES Globale 100.00 100.00 0.00  

CPL CLINIQUE PASTEUR LANROZE Proportionnelle  51.00 51.00 0.00  

CSN CLINIQUE SOURDILLE  Sortante 90.10 100.00 9.90 

CVH CLINIQUE CHIRURGICALE VICTOR HUGO  Globale 99.24 99.24 0.76 

CVO CLINIQUE DU VAL D'OR  Globale 100.00 100.00 0.00  

EDV SCI EUROPE DEVELOPPEMENT Globale 99.68 100.00 0.32 

EPM CHP DE L'EUROPE Globale 99.98 100.00 0.02 

ESG EUROPE SANTE GESTION Globale 99.98 99.98 0.02 

EXO Excim Ouest Globale 55.40 55.40 44.60 

FON FONCIERE VIVALTO SANTE Globale 99.68 99.68 0.32 

FRA FRAGIM Globale 99.68 100.00 0.32 

GCS ERI GCS ERI Globale 96.38 100.00 3.62 

HPS HOPITAL PRIVE SEVIGNE Globale 100.00 100.00 0.00  

ICB SCI IMMOBILIERE CLINIQUE DE BRETAGNE  Equivalence 24.50 24.50 0.00  

ICS IMMOBILIERE SEVIGNE  Globale 99.68 100.00 0.32 

INT  VIVRA Globale 100.00 100.00 0.00  

INV  VIVALTO SANTE INVESTISSEMENT Globale 100.00 100.00 0.00  

IPG IMMOBILIERE PENTAGONE  Globale 99.68 100.00 0.32 

KER KERAUDREN GRAND LARGE Proportionnelle  49.00 49.00 0.00  

OPH OPHTAONE Globale 100.00 100.00 0.00  

MEG CLINIQUE MEGIVAL  Globale 99.60 99.60 0.40 

MLA  MAISON LAFFITTE  Globale 100.00 100.00 0.00  

NCD NOUVELLE CLINIQUE DIEPPOISE  Globale 99.68 100.00 0.32 

NWS NEW SOURDILLE  Sortante 90.10 90.10 9.90 

PDB POLYCLINIQUE DE LA BAIE  Globale 100.00 100.00 0.00  

PDK POLYCLINIQUE DE KERIO  Globale 100.00 100.00 0.00  

PLN POLYCLINIQUE LYON NORD Globale 100.00 100.00 0.00  

PPR POLYCLINIQUE DU PAYS DE RANCE Globale 100.00 100.00 0.00  

ROB GIE ROBOTIQUE MEDICALE VIVALTO SANTE  Globale 99.96 100.00 0.04 

RST RILLEUX SANTE  Globale 100.00 100.00 0.00  

SAK SCI AUGUSTE KERVERN Globale 98.95 100.00 1.05 

SCP SCI PHENIX  Globale 98.95 100.00 1.05 

SDO SCI DE L'OSERAIE CLINIQUE Globale 97.73 99.56 2.27 

SDP SCI DU PLATEAU Globale 98.95 100.00 1.05 

SIE SOCIETE IMMOBILIERE DE L'EUROPE  Equivalence 20.36 20.36 0.00  

SLM SCI LA MOINERIE  Globale 93.66 93.97 6.34 

SMC CLINIQUE SAINTE MARIE  Globale 100.00 100.00 0.00  

SMM SCI DE LA MAISON MEDICALE DE L'OSERAIE Globale 63.35 64.63 36.65 

SMO CLINIQUE SAINTE MARIE SA  Globale 98.01 98.01 1.99 

SPB SCI POLYCLINIQUE DE LA BAIE Globale 100.00 100.00 0.00  

SPP PASTEUR PARTICIPATIONS Globale 98.95 99.27 1.05 

SSP GIE VIVALTO SANTE SERVICES PARTAGES Globale 93.06 100.00 6.94 

STA CLINIQUE SAINT ANTOINE  Globale 100.00 100.00 0.00  

STG CHP ST GREGOIRE Globale 100.00 100.00 0.00  

SVO SCI DU VAL D'OR Globale 99.68 100.00 0.32 

VNM  SCI DE LA VIERGE NOIRE Globale 100.00 100.00 0.00  

VSA VIVALTO SANTE SAS Globale 100.00 100.00 0.00  

VSI IMMOBILIERE OUESSANT  Globale 99.68 100.00 0.32 

VSM GIE VIVALTO SANTE MANAGEMENT  Globale 96.49 100.00 3.51 

VSN VIVALTO SANTE NORMANDIE  Globale 100.00 100.00 0.00  

VSO GIE VIVALTO SANTE SERVICES OPERATIONNELS Globale 96.04 100.00 3.96 

VSR VIVALTO SPORT Globale 100.00 100.00 0.00  
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4.  COMPARABILITE DES COM PTES  

Les comptes consolidés du 1er semestre 2017 ne sont pas directement comparables à ceux du 1er semestre 
2016 compte tenu des acquisitions et cessions intervenues en 2016 et 2017.  

Les comptes consolidés au 30 juin 2017 tiennent compte : 

- des donn®es financi¯res de la Clinique Sourdille jusquô¨ la date de cession, de Maisons Laffitte 
et de la Clinique de la Baie de Morlaix et de la SCI de la Vierge Noire à compter de leur date 
dôacquisition ; 

- des données financières des sociétés acquises en 2016 sur un semestre plein. 
 

A titre dôinformation, et pour permettre la comparabilit® des comptes du premier semestre 2017 avec 
ceux du premier semestre 2016, le tableau ci-dessous pr®sente le chiffre dôaffaires et le r®sultat 
dôexploitation consolid®s sur 6 mois des entit®s composant le p®rim¯tre de consolidation du Groupe au 
31 décembre 2016 retraité de la clin ique Sourdille :  

 
En millions d'euros  30/06/17  30/06/16  

Chiffre d'affaires  224.6 224.5 

Résultat d'exploitation  7.8 7.2 

Le chiffre dôaffaires et le r®sultat dôexploitation au 30 juin 2017 sur 6 mois pleins du p®rim¯tre au 30 
juin 2017 du Groupe (données pro forma) sont les suivants : 

En millions d'euros  30.06.17   Retraitements  
 30.06.17  

pro forma  

Chiffre d'affaires  230.1    - 0.3    229.8    

Résultat d'exploitation  7.4   -0.1    7.3    

 

5.  ANALYSE DE CERTAINS P OSTES DU BILAN ET DU  COMPTE DE RESULTAT  

5.1 £carts dôacquisition 

Écarts d'acquisition 31.12.2016  299.4  

Acquisition Clinique de la Baie de Morlaix  3.8  

Acquisition Maisons Laffitte  0.2  

Cession  Sourdille (7.1)  

£cart dô®valuation immobilier (Cf. 5.2) (46.9)  

Autres  0.5  

Écarts d'acquisition  30.06.17  249.9  

 

Les ®carts dôacquisition nôont pas fait lôobjet dôun test de valeur au 30 juin 2017. 
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5.2  Immobilisations incorporelles et corporelles  

En millions d'euros  
30/06/2017  31/12/2016  

Brut  Amort.  Net  Net  

Concessions, brevets et licences 15.4 (10.9)  4.5 4.3 

Autres immobilisations incorporelles  0.8 (1.0)  (0.2)  0.3 

Immobilisations incorporelles en cours  0.1 0.0  0.1 0.0  

Immobilisations incorporelles  16.3  (11.9)  4.4  4.7  

Terrains 9.7 (1.0)  8.7 8.4 

Terrains - Crédit-bail  5.7 (2.5)  3.2 3.3 

Constructions 296.2 (73.2)  223.0 159.3 

Constructions - Crédit bail  65.8 (28.3)  37.5 38.7 

Install.& mat.indust.  92.5 (72.5)  20.0  20.0  

Inst.mat.indust. - Crédit bail  30.0  (16.1)  13.9 13.6 

Autres immob.corporelles  107.1 (67.1)  40.0  41.7 

Aut.immos corp. - Crédit bail  5.1 (3.7)  1.4 1.5 

Immob.corporelles en cours 10.6 0.0  10.6 7.3 

Immobilisations corporelles*  622.7  (264.4)  358.3  293.8  

 

Le poste "Constructions" inclus les ®carts dô®valuation. Lôaugmentation de ce poste sôexplique par la 
finalisation des travaux dôexpertise immobili¯re men®s sur le 1er semestre 2017.  Ceci conduit à constater 
un ®cart dô®valuation compl®mentaire de 66.0 Mú par rapport au 31 décembre 2016 (46.9 Mú net 
dôIDP). 

En millions d'euros  
30/06/2017  31/12/2016  

Brut  Amort.  Net  Net  

CHP St Grégoire 66.2 3.1 63.1 57.2 

Clinique Saint Marie SA 23.1 0.4 22.7 0 

Clinique Pasteur Lanroze 16.3 0.7 15.6 11.8 

Clinique Générale Annecy 14.3 0.7 13.6 13.3 

Polyclinique de la Baie 14.0 0.6 13.4 9.3 

Polyclinique Lyon Nord  12.0 0.2 11.8 0 

Clinique de la Côte d'Émeraude 10.4 0.4 10.0 7.5 

Clinique Mégival  6.5 0.1 6.4 0 

Hôpital Privé Cesson Sévigné 5.8 0.1 5.7 0 

Fragim 1.3 0.0  1.3 1.3 

Total  169.9  6.3  163.6  100.4  
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5.3  Provisions  

En millions d'euros  30/06/2017  31/12/2016  

Provisions pour risques et charges                   6.1                          7.7    

Provisions pour engagements de retraite 17.1                        16.8    

Total                 23.2                       24.5    

 

Les provisions pour risques couvrent principalement des enjeux relatifs (i) ¨ des litiges prudôhomaux ou 
vis-à-vis de tiers et (ii) à des contrôles de facturation, fiscaux et sociaux. 

Lôaugmentation de la provision pour engagements de retraite sôexplique par les acquisitions de la 
période. 

5.4  Impôts différés  

+ = actifs / - = Passifs  30/06/2017  31/12/2016  

IDA au bilan  0.9 16.9 

IDP au bilan (32.4) (32.5) 

ID net  (31.4)  (15.7)  

Dont IDA sur reports déficitaires  12.8 9.6 

Dont IDA sur IDR  4.9 4.7 

Dont IDP sur ®cart dô®valuation  (Cf. 5.2) (47.3) (28.1) 

Dont IDP sur subventions dôinvestissement (2.1) (2.4) 

Autres ID nets 0.3 0.5 

 

5.5  Emprunts et dettes financières  

En millions d'euros  Note  30/06/2017  31/12/2016  

Dette Obligataire PIK  1               40.1                  38.3    

Dette Senior 2             187.8                181.3    

Autres emprunts et dettes bancaires                   9.4                   11.1    

Dettes de locations financement                 62.0                  64.9    

Autres dettes financières                   2.3                    4.3    

Endettement financier brut              301.6              299.9    

¶ Note 1  : Dette obligataire PIK  

Lôaugmentation de la dette obligataire PIK correspond int®gralement ¨ la capitalisation des int®r°ts 
courus du 1er semestre ¨ hauteur de 1.8 Mú. 

Cette dette a une maturité de 7 ½ ans et porte intérêts au taux annuel de 9.5% qui seront capitalisés et 
payés à la date de maturité finale de la dette sauf en cas de remboursement anticipé. Aucune garantie 
ou s¾ret® nôa été consentie dans le cadre de cette dette obligataire. 
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¶ Note 2  : Dette Senior  

 

En millions d'euros  31/12/2016  Augmentation  Remboursement  30/06/2017  

Tranche A1               26.6    0.0  
                           

(2.0)    
              24.6    

Tranche B1              84.0    0.0  0.0               84.0    

Tranche A2                 6.3    0.0                            (0.5)                    5.8    

Tranche B2               19.9    0.0  0.0                19.9    

Intérêts courus                 0.5    0.0  0.0                  0.5    

Capex Facility              44.0                      3.8    0.0                47.8    

Crédit renouvelable                  -                        5.2    0.0                  5.2    

Total Dette Senior             181.3                     9.0    
                          

(2.5)    
          187.8    

Ces lignes de financement portent int®r°ts au taux EURIBOR (avec un taux plancher ¨ 0% lôan) 
augment® dôune marge variable en fonction du ratio de levier Endettement Financier Net/EBITDA du 
groupe formé de Vivalto Santé Investissement et de ses filiales (« Leverage ratio ») : 

 

Leverage ratio  Marge des tranches A, 
Senior Acquisition / Capex 

Facility, Crédit renouvelable  
Marge des tranches B  

Supérieur ou égal à 3.75 3.75% 4.25% 

Entre 3.25 et 3.75 3.50% 4.00% 

Entre 2.75 et 3.25 3.25% 4.00% 

Inférieur à 2.75 3.00% 3.75% 

 

Dans le cadre de ce contrat, Vivalto Sant® Investissement a pris lôengagement de respecter les ratios 
financiers trimestriels suivants : 

- le ratio de levier net : Endettement financier net consolidé / EBITDA consolidé ;  

- le ratio de couverture dôint®r°ts : EBITDA consolidé / Total des intérêts financiers nets 
consolidés. 

Au 30 juin 2017, les ratios sont respectés : 

 

  Ratio de levi er net  Ratio de couverture d'intérêts  

Engagement <5.3 >3.4 

Réel au 30/06/17  4.8 5.0 
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5.6  Chiffre dôaffaires 

En millions d'euros  30/06/2017  30/06/2016  

Chiffre d'affaires médical                       188.0                156.3    

Chiffre d'affaires non médical                        42.1                  32.5    

Total  230.1  188.8  

 

5.7 Autres produits dôexploitation 

En millions d'euros  30/06/2017  30/06/2016  

Subvention d'exploitation                           1.8                    1.5    

Transferts de charges d'exploitation                          3.5                    1.9    

Autres produits de gestion courante                         0.5                    0.2    

Total                          5.8                   3.6    

 

5.8  Charges de personnel  

En millions d'euros  30/06/2017  30/06/2016  

Rémunération du personnel                        71.7                  57.2    

Charges sociales                        26.6                  22.1    

Participation des salariés                         0.4                    0.5    

Total  98.7  79.8  

Le CICE est enregistr® en diminution des charges sociales pour un montant de 4.0 Mú en 2017 (2.5 Mú 
en 2016). 

 

5.9  Charges et produits financiers  

En millions d'euros  30/06/2017  30/06/2016  

Intérêts sur Dette Obligataire PIK  (1.8)  (1.6)  

Intérêts sur Dette Senior (4.2)  (4.2)  

Intérêts locations financement  (1.0)  (0.9)  

Autres charges d'intérêts (0.3)  (0.6)  

Autres produits et charges financières 0.0  0.5  

Total  (7.3)  (6.8)  

 

  



- 95 - 

5.10  Charges et produits exceptionnels  

Le r®sultat exceptionnel int¯gre des co¾ts non r®currents et non directement li®s ¨ lôexploitation. Il se 
détaille ainsi  : 

En milliers d'euros  30/06/2017  30/06/2016  

Coûts de refinancement et d'augmentation de capital 0. 2  (8.9)  

Quote-part de subventions virées au résultat 0.2  0.0  

Dotations nettes aux provisions 1.1  (0.5)  

Résultat de cession d'immobilisations 1.2  0.0  

Autres produits et charges (3.7)  (1.1)  

Total  (1.0)  (10.5)  

Le résultat de cession dôimmobilisation r®sulte de la cession de la Clinique Sourdille. 

Les autres produits et charges exceptionnels intègrent principalement des coûts de réorganisation et de 
restructuration, ainsi que des coûts liés à des contrôles de facturation par les ARS, des contrôles fiscaux 
et URSSAF. 

5.11 Impôts sur le résultat  

En millions d'euros  30/06/2017  30/06/2016  

Impôt sur les bénéfices 2.9  2.6  

Crédits d'impôts  (0.0)  (0.0)  

Charge / produit net d'impôt différé  (3.4)  (6.8)  

Total («  +  » = charge dôimp¹t) (0.5)  (4.2)  

Le produit dôimp¹t diff®r® sôexplique notamment par lôactivation des d®ficits des soci®t®s Vivalto Sant® 
Investissement, Vivalto Sant® SA et Vivalto Sant® SAS au 30 juin 2017 (2.5 Mú). 

V Rapprochement entre charge dôimp¹t r®elle et théorique 

 

En millions d'euros  30/06/2017  

Résultat net consolidé  (0.4)  

Produit d'impôt  0.5  

CICE 4.0  

Autres cr®dits dôimp¹t 0.2 

R®sultat net avant imp¹t et cr®dits dôimp¹t (5.0)  

Profit d'impôt théorique (34.43%)  1.7  

Régularisation impôt 2016  (0.5)  

Écart de taux sur ID long terme (0.3)  

Déficits fiscaux non activés (0.2)  

Autres (0.2)  

Profit d'impôt réel  0.5  
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5.12 Résultats par action  

  30/06/2017  30/06/2016  

R®sultat net de l'exercice (en Mú) (0.4)  (6.0)  

Nombre moyen pondéré d'actions 272 274 458 161 719 491 

Nombre moyen pondéré d'actions après exercice des droits 272 274 458 161 719 491 

R®sultat net par actions (en ú) 0.00  (0.04)  

R®sultat net dilu® par actions (en ú) 0.00  (0.04)  

6.  AUTRES INFORMATIONS  

6.1 Événements significatifs postérieurs à la clôture  

¶ Évolution du périmètre de consolidation  
 

Acquisition du Centre Médico -chirurgical privé de Saint Germain  à Saint Germain en 
Laye le 5  juillet 2017  

Le Groupe a acquis lôint®gralit® des titres de la Clinique de Saint Germain en Laye pour un montant de 
18.5 Mú. Le chiffre dôaffaires 2016 de lô®tablissement sô®l¯ve ¨ 16.2 Mú sur 12 mois. 

¶ Augmentations de capital  

Le 20 juillet 2017, le Conseil dôadministration de Vivalto Sant® SA a constat® une augmentation de 
capital dôun montant de 79 Mú souscrite ainsi : 

o en num®raire ¨ hauteur de 54 Mú par Vivalto Sant® Holding ; 

o en num®raire ¨ hauteur de 25 Mú par des praticiens. 

En raison dôune sursouscription des praticiens (anciens et nouveaux), une deuxi¯me op®ration 
dôaugmentation de capital r®serv®e aux praticiens a ®t® d®cid®e par le Conseil dôadministration ¨ hauteur 
de 8.5 Mú. 

Il est par ailleurs envisagé : 

o une augmentation de capital en numéraire réservée au FCPE Vivalto Santé dans la 
limite de 4  Mú par ®mission dôactions ordinaires ; 

o une augmentation de capital en numéraire réservée aux managers  à hauteur de 1.3 Mú 
par ®mission dôactions ordinaires. 

 

6.2  Transactions avec les parties liées  

Le Groupe ne r®alise pas de transactions significatives qui nôauraient pas ®t® conclues à des conditions 
normales de marché avec des parties liées. 

6.3  Engagements hors bilan  

Les engagements hors bilan du Groupe nôont pas connu dó®volution majeure sur le semestre. 
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6.4  Caractère saisonnier des activités  

Le chiffre dôaffaires du Groupe et son résultat connaissent une légère saisonnalité du volume des 
traitements r®alis®s au cours dôune ann®e. Historiquement, le Groupe a en effet constat® que les patients 
nôentreprennent, en g®n®ral, pas de soin non urgent pendant les p®riodes des vacances, aux mois août 
et d®cembre. Le chiffre dôaffaires du groupe est donc moins important pendant ces deux mois. 
Inversement, le volume de la consommation des services hospitaliers (et donc le chiffre dôaffaires et le 
résultat net du groupe) est particulièrement é levé en septembre et janvier (périodes de rentrées 
scolaires).  

20.3.2  Rapport dôexamen limit® du commissaire aux 
comptes sur les comptes semestriels consolidés au 
30 juin 2017  

Le rapport dôexamen limit® du Commissaire aux comptes sur les comptes semestriels consolidés de 
Vivalto Santé SA au 30 juin 2017 figure ci-après : 

« Aux associés, 

En notre qualité de commissaire aux comptes et en réponse à votre demande, nous avons effectué un 
examen limité des comptes consolidés semestriels relatifs à la période du 1er janvier 2017 au 30 juin 
2017, tels quôils sont joints au pr®sent rapport. 

Ces comptes consolidés semestriels ont été établis sous la responsabilité de la direction. Il nous 
appartient, sur la base de notre examen limité, d'exprimer notre conclusion sur c es comptes.  

Nous avons effectu® notre examen limit® selon les normes dôexercice professionnel applicables en 
France et la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes 
relative à cette intervention. Un examen limité consi ste essentiellement ¨ sôentretenir avec les membres 
de la direction en charge des aspects comptables et financiers et ¨ mettre en îuvre des proc®dures 
analytiques. Ces travaux sont moins étendus que ceux requis pour un audit effectué selon les normes 
dôexercice professionnel applicables en France. En cons®quence, lôassurance que les comptes consolid®s 
semestriels, pris dans leur ensemble, ne comportent pas dôanomalies significatives obtenue dans le 
cadre dôun examen limit® est une assurance mod®r®e, moins ®lev®e que celle obtenue dans le cadre dôun 
audit.  

Sur la base de notre examen limité, nous n'avons pas relevé d'anomalies significatives de nature à 
remettre en cause, au regard des règles et principes comptables français, la régularité et la sincérité 
des comptes consolidés semestriels et l'image fidèle qu'ils donnent du patrimoine et de la situation 
financière à la fin du semestre ainsi que du résultat du semestre écoulé de l'ensemble constitué par les 
personnes et entités comprises dans la consolidation. 

Neuilly -sur-Seine, le 26 septembre 2017 

Le commissaire aux comptes 

 
Deloitte & Associés 
Jean Paul SEGURET » 

20.4  INFORMATIONS RELATIV ES AUX ACQUISITIONS REALISEES PAR LE GRO UPE 

DEPUIS LE 1ER JANVIER 2017  OU EN COURS DE REALI SATION  

Le Groupe a finalisé lôacquisition de la Clinique de Saint Germain en Laye pour un montant de 18.5 Mú 
le 5 juillet 2017. Le chiffre dôaffaires 2016 de lô®tablissement sô®l¯ve ¨ 16.2 Mú sur 12 mois. La tr®sorerie 
nette de dette financi¯re acquise sô®l¯ve ¨ un montant de lôordre de 4 Mú. 

Par ailleurs, le Groupe est en cours de n®gociation pour lôacquisition dôun nouvel ®tablissement de sant® 
dont le chiffre dôaffaires est de 3 Mú. 
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20.5  D IVIDENDES  

20.5.1  Dividendes versés au titre des trois derniers 
exercices.  

La Soci®t® nôa pas vers® de dividendes aux cours des trois derniers exercices. 

Vivalto Santé SAS a distribué les dividendes suivants au cours des derniers exercices :  

Assemblée générale du  Dividende brut  Dividende brut / action  
30 juin  2017 

(exercice clos le 31/12/2016) 
Néant Néant 

25 mai 2016 
(exercice clos le 31/12/2015) 

1.498.064,40 ú 0,02 ú 

5 juin 2015 
(exercice clos le 31/12/2014) 

Néant Néant 

6 juin 2014 
(exercice clos le 31/12/2013) 

1 775 084.70 ú 0.025 ú 

 

20.5.2  Politique de distribution des dividendes  

A la date du Prospectus, la présente section incorpore par référence ¨ lôidentique la section 20.4.2 de la 
Partie 1  du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

20.5.3  Délai de prescription  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 20.4.3 de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

20.6  PROCEDURES JUDICIAIRE S ET DôARBITRAGE  

Le Groupe ne fait face à, ni nôa eu connaissance dôaucune procédure gouvernementale, judiciaire ou 
dôarbitrage en cours (y compris toute procédure en suspens ou dont il serait menacé), qui pourrait avoir 
des effets significatifs sur la situation financière ou la rentabilité de Vivalto Santé et/ou du Groupe, ou 
sô®tant d®roul®e au cours des douze derniers mois.  

20.7  CHANGEMENTS SIGNIFICA TIFS DE LA SITUATION  FINANCIERE OU COMME RCIALE  

A la connaissance de la Soci®t®, il nôest pas survenu depuis le 30 juin 2017, de changement significatif 
dans la situation financi¯re et commerciale de la Soci®t®, qui nôest pas d®crit dans le pr®sent prospectus. 
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21 INFORMATIONS  COMPLEMENTAIRES   

Lôensemble des informations relatives ¨ la Soci®t® figurant au pr®sent chapitre, et en particulier à la 
section 21.2 ci-après, sont décrites conformément à la documentation juridique (statuts de la Société) 
en vigueur. 

21.1 CAPITAL SOCIAL  

21.1.1 Montant du capital social  

La Soci®t® a ®t® constitu®e le 5 octobre 2015 avec un capital social initial dôun montant de 37.000 euros. 

Suite à différentes augmentations de capital et à la Réduction de Capital de la Société, décrites ci-après, 
ainsi quôen section 21.1.2, le capital social sô®l¯ve ¨ la date du Prospectus à un montant de 
340.384.867,44 euros, divisé en 351.274.373 actions ordinaires  intégralement libérées.  

Le conseil dôadministration de la Soci®t® a d®cid® le 13 juillet 2016, en vertu des pouvoirs qui lui ont ®t® 
conf®r®s dans le cadre du plan dôattribution dôactions gratuites approuv® par lôassembl®e g®n®rale 
ordinaire et extraordinaire des actionnaires de la Société en date du 7 janvier 2016 (le « Plan dôActions 
Gratuites  »), dôattribuer gratuitement 8.934.664 actions de pr®f®rence de cat®gorie G (sans droits de 
vote) nouvelles dôun euro de valeur nominale chacune (les « ADP G  »), réservées aux dirigeants et 
salari®s du groupe Vivalto Sant® et a d®termin® la liste des b®n®ficiaires et le nombre dôactions leur ®tant 
respectivement attribuées.  

Les termes et conditions des ADP G stipulent  un délai d'acquisition d'une (1) année se terminant le 
13 juillet  2017. Lô®mission de ces ADP G requiert donc la r®alisation dôune augmentation de capital 
effectuée par incorporation de primes, de réserves ou de report à nouveau suffisants.  

En lôabsence de comptes de primes ou de réserves ou de report à nouveau suffisants dans les comptes 
de la Société, et afin de permettre l'émission des ADP G dans les meilleurs délais, conformément aux 
termes et conditions des ADP G, lôassembl®e g®n®rale extraordinaire a décidé en date du 15 septembre 
2017, sous condition suspensive de la non-opposition des créances, ou en cas d'opposition (s), que 
celle(s)-ci ai(en)t été retirée(s) conformément à l'article L.  225-205 du Code de commerce, de : 

- de réduire le capital social de  10.889.505,56 euros (la « Réduction de Capital ») pour le ramener 
de  351.274.373 euros à  340.384.867,44 euros par voie de diminution de la valeur nominale de 
0,031 euros, ramenant la valeur nominale de chaque action ordinaire dôun montant dô1 euros ¨ 
un montant de 0,969 euros ; 

- dôaffecter le montant de la R®duction de Capital ¨ un compte ç Prime dôEmission » dédié 
exclusivement aux augmentations de capital devant °tre r®alis®es en vue de lô®mission des 
actions de préférence gratuites (« ADP G  è) dont lôattribution a ®t® d®cid®e par le conseil 
dôadministration du 13 juillet 2016 ainsi que de celle dont lôattribution a été ou serait décidée 
ultérieurement à cette date en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés dans le cadre du Plan 
dôActions Gratuites.    

 

Le conseil dôadministration de la Société a constaté en date du 17 octobre 2017 la réalisation de la 
Réduction du Capital  et a modifi é corrélativement lôarticle 6 ç capital social » des statuts.  

Dôautre part, aux termes des m°mes d®cisions, le conseil dôadministration de la Soci®t® a décidé  

Ċ de proc®der ¨ une augmentation du capital dôun montant de 8.142.079 euros par lô®mission de 
8.142.079 ADP G, qui conform®ment ¨ la d®cision de lôassembl®e g®n®rale du 7 janvier 2016, sera 
r®alis®e pour un montant dôun euro par ADP G qui sera int®gralement incorpor® au capital 
(lô"Augmentation de Capital ADP G ");  
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Ċ que lô®mission dôADP G sera r®alis®e sous condition suspensive de la r®alisation de lôAugmentation 
de Capital, de lôAugmentation de Capital 2, de lôAugmentation de Capital 3 et de lôAugmentation de 
Capital 4 qui rétroagira à la date des présentes ; 

Ċ que le montant lôAugmentation de Capital ADP G sera pr®lev® sur le montant de la Prime dôEmission 
susvisée et quôen cons®quence, le poste prime dô®mission serait ramen® ¨ un montant de 
2.747.426,56 euros. 

En outre, le Conseil dôadministration a d®cid® de r®server lô®mission relative ¨ lôAugmentation de 
Capital ADP G aux dirigeants et salariés de la Société et de ses filiales désignés en Annexe 7, ayant rempli 
les conditions pr®vues par le plan dôattribution et le r¯glement du plan, pour bénéficier desdites ADP G.  

Enfin, le Conseil dôadministration a d®cid® que les ADP G nouvelles à émettre seront de même catégorie 
et que les termes et conditions des ADP G sont arrêtés dans les Termes et Conditions des ADP G 
définitifs, figurant en Annexe 8 au procès-verbal de la r®union du Conseil dôadministration du 17 octobre 
2017. 

Les d®l®gations de comp®tence ou de pouvoirs qui ont ®t® consenties au conseil dôadministration, qui 
sont en vigueur à la date du Prospectus, sont listées en section 21.1.3 ci-après. 

 

21.1.2  Evolution du capi tal social  de la Société  

Date  Opérations   Nominal 
(en euros)  

 Variation 
de Capital  

Variation 
de la Prime 
d'émission  

Montant  du 
capital 
accumulé 
(euros)   

Nombre 
d'actions 
cumulées  

05/10/2015  Constitution  37 000 N/A  N/A  37.000  37.000  

07/01/2016  Augmentation 
de capital 
réservée à VSH 

178.552.098 178.552.098  N/A  178.589.098  178.589.098 

07/01/2016  Augmentations 
de capital par 
apport en 
nature  
d'actions 
Vivalto Santé 
SAS 

41.725.532 41.725.532 N/A  220.314.630  220.314.630 

07/01/2016  Augmentations 
de capital 
réservées aux 
Co-
Investisseurs 

1.583.605 1.583.605 N/A  221.898.235 221.898.235 

24/03/2016  Augmentations 
de capital par 
apport en 
nature  
d'actions 
Vivalto Santé 
SAS 

 

3.661.816 3 661 816 N/A  225.560 051  225.560.051 
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Date  Opérations   Nominal 
(en euros)  

 Variation 
de Capital  

Variation 
de la Prime 
d'émission  

Montant  du 
capital 
accumulé 
(euros)   

Nombre 
d'actions 
cumulées  

31/03/2016  Augmentation 
de capital 
réservée aux 
praticiens 

 

26.999.754 26.999.754 N/A  252.559.805  252.559.805 

12/05/2016  Augmentation 
de capital 
réservée à 
certains 
salariés 

2.783.095  2.783.095 N/A  255.342.900  255.342.900  

13/07/2016  Emission 
d'ADP G 

8.934.664  N/A  N/A  255.342.900  255.342.900 

13/07/2016  Augmentation 
de capital 
réservée aux 
praticiens 

16.931.558  16.931.558    N/A  272.274.458 272.274.458 

20/07/2017  Augmentation 
de capital 
réservée aux 
Praticiens 
Actionnaires  

11.829.795 11.829.795 N/A  272.274.458 284.104.253 

20/07/2017  Augmentation 
de capital 
réservée aux 
Nouveaux 
Praticiens 

13.170.120 13.170.120 N/A  284.104.253 297.274.373 

27/07/2017  Augmentation 
de capital 
réservée à 
Vivalto Santé 
Holding  

54.000.000  54.000.000  N/A  297.274.373 351.274.373 

17/10/2017  Réduction de 
capital 

10.889.505,5
6   

10.889.505,5
6   

10.889.505,5
6   

351.274.373 340.384.867,
44 

17/10/2017  Augmentation 
de capital 
réservée aux 
bénéficiaires 
dôADP G et 
attribution 
définitive des 
ADP G* 

8.142.079 8.142.079 2.747.426,6 

 

340.384.867,
44 

348.526.946,
44 

 

* LôAugmentation de Capital ADP G a ®t® d®cid®e par le conseil dôadministration de la Soci®t® du 17 octobre 2017 sous condition 
suspensive de la r®alisation de lôAugmentation de Capital, de lôAugmentation de Capital 2, de lôAugmentation de Capital 3 et de 
lôAugmentation de Capital 4 et prendra effet de mani¯re r®troactive au 17 octobre 2017 ¨ compter de la date de r®alisation de la 
condition suspensive. 
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21.1.3  Capital potentiel  

Aux termes des r®unions dôassemblées générales des actionnaires de la Société listées ci-après, 
lôassembl®e g®n®rale de la Soci®t® a d®l®gu® au conseil dôadministration sa comp®tence ou consenti une 
d®l®gation de pouvoirs ¨ lôeffet de proc®der, en une ou plusieurs fois, ¨ des augmentations du capital de 
la Société ci-dessous décrites : 

NB : les lignes apparaissant grisées dans les tableaux ci-dessous correspondent aux délégations 
consenties par une assembl®e g®n®rale, qui ont ensuite ®t® annul®es aux termes dôune assembl®e 
générale suivante ou qui ne sont plus en vigueur et/ou ne peuvent plus être utilisées par le conseil 
dôadministration. 

 

Date  

 

Nature  

Durée de 
validité/ 

Date 
expiration  

 

Plafond  

 

Utilisation  

 

Solde  

AGOE du 
07/01/2016  

20ème résolution  : 
délégation de 
compétence consentie au 
Conseil dôadministration 
en vue de procéder à 
lô®mission, avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, dôactions 
au profit de Vivalto Santé 
Holding.  

(« Délégation 1  ») 

18 mois = 
06/07/2017  

Plafond 
global de 

150.000.000 
dôeuros (le 
« Plafond  
Global  ») 

Utilisations 
partielles 

150.000.000 - 
26.999.754 - 
2.783.095   - 

16.931.558  = 
103.285.593 euros  

AGOE du 
07/01/2016  

21ème résolution  : 
délégation de 
compétence consentie au 
Conseil dôadministration 
en vue de procéder à 
lô®mission, avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, dôactions 
au profit de praticiens 
exerçant au sein du 
Groupe ou au sein de 
cliniques qui seraient 
acquises par le Groupe 
pendant la durée de la 
présente délégation de 
compétence. 

(« Délégation 2  ») 

18 mois = 
06/07/2017  

Plafond de 
40.000.000 
dôeuros, ce 

plafond 
venant 

sôimputer sur 
le Plafond 

Global 

CA 29/01/2016  : 
usage de la 
délégation pour 
un montant 
maximum de 37,5 
Mú 

CA 25/02/2016  : 
réduction du 
montant de 37,5 
Mú ¨ 27 Mú 

CA 
31/03/2016  : 
constatation de 
la réalisation 
de 
lôaugmentation 
de capital de 
26.999.754  
euros  

 

 

13.000.246 euros  
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Date  

 

Nature  

Durée de 
validité/ 

Date 
expiration  

 

Plafond  

 

Utilisation  

 

Solde  

AGE du 
07/01/2016  

22ème résolution  : 
délégation de 
compétence consentie au 
Conseil dôadministration 
en vue de procéder à 
lô®mission, avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, dôactions 
au profit de certains 
salariés du Groupe dont 
la liste a été déterminée 
par ladite assemblée du 7 
janvier 2016.  

(« Délégation 3  ») 

18 mois = 
06/07/2017  

Plafond de 
5.000.000 
dôeuros, ce 

plafond 
venant 

sôimputer sur 
le Plafond 

Global 

CA 31/03/2016  : 
usage de la 
délégation pour 
2.853.095 euros 

CA 04/05/2016  : 
prolongation de la 
période de 
souscription  

CA 
12/05/2016  : 
constatation de 
la réalisation 
de 
lôaugmentation 
de capital de 
2.783.095 
euros  

2.216.905 ú pour 
les salariés dont la 
liste est annexée au 
procès -verbal de 
lôAGOE du 
07/01/2016  

AGE 
07/01/2016  

23ème résolution  : 
Délégation de pouvoirs 
consentie au Conseil 
dôadministration ¨ lôeffet 
de (i) finaliser les termes 
et conditions des actions 
de préférence gratuites 
dénommées « ADP G » 
et le plan dôattribution 
correspondant et de (ii) 
proc®der ¨ lôattribution 
gratuite dôADP G 
réservées aux dirigeants 
et à certains salariés de la 
Société et de ses filiales 

(« Délégation 4  ») 

36 mois = 
06/01/2019  

Plafond de 
22.186.124 

ADP G, sous 
réserve de 
certains 

ajustements 
aux fins de 

maintenir les 
droits des 

attributaires, 
sans pouvoir 
dépasser la 

limite 
globale de 10 
% du capital 
de la Société 
au jour de 
lôattribution 
des ADP G 

CA 
13/07/2016  : 
émission de 
8.934.664 ADP 
G 

CA 17/10/2017  : 
usage de la 
délégation de 
compétence à 
hauteur de 
8.142.079 ADP 
G (sous 
condition 
suspensive de 
la réalisation 
des quatre 
augmentations 
de capital 
concomitantes)  

 

13.251.460  ADP G  

AGE du 
24/03/2016  

18ème résolution  : 
Délégation de 
compétence consentie au 
Conseil dôadministration 
en vue de procéder à 
lô®mission, avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, dôactions 
au profit de salariés 
travaillant au sein du 
Groupe pendant la durée 

18 mois = 
23/09/2017  

Plafond de 
5.000.000 
dôeuros, ce 

plafond 
venant 

sôimputer sur 
le Plafond 

Global 

Non utilisée  5.000.000 euros.  
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Date  

 

Nature  

Durée de 
validité/ 

Date 
expiration  

 

Plafond  

 

Utilisation  

 

Solde  

de la présente délégation 
de compétence. 

(« Délégation 5  ») 

AGE 
30/05/2016  

Délégation de 
compétence à consentir 
au conseil 
d'administration en vue 
de proc®der ¨ lô®mission, 
avec suppression du 
droit préférentiel de 
souscription des 
actionnaires dôactions au 
profit dôune cat®gorie de 
personnes, savoir les 
praticiens du Groupe 
Vivalto Santé ayant 
sursouscrit dans le cadre 
de la Sursouscription de 
lôAugmentation de 
Capital constatée le 31 
mars 2016 

(« Délégation 6  ») 

18 mois 
=29/11/2017 

Plafond de 
18.000.000 

ú 

CA 07/06/2016  : 
usage de la 
délégation de 
compétence à 
hauteur de 18 Mú 
maximum  
 

CA 
13/07/2016  : 
constatation de 
la réalisation 
de 
lôaugmentation 
de capital de 
16.931.558 ú 

 

1.068.442 euros.  

Ne peut être utilisée 
car réservée aux 
praticiens ayant 
sursouscrit lors de 
lôaugmentation de 
capital du 
31/03/2016  

 

Les délégations de compétence 1, 2, 3, 5 et 6 ont été annulées à la suite de lôadoption par lôassembl®e 
générale extraordinaire des actionnaires de la Société en date du 20 avril 2017 et remplacées par les 
délégations de compétence suivantes : 

 

Date  

 

Nature  

Durée de 
validité/ 

Date 
expiration  

 

Plafond  

 
 
 

Utilisation  

 
 
 

Solde  

AGOE du 
20/04/2017  

10ème résolution  : 
délégation de 
compétence consentie au 
Conseil dôadministration 
en vue de procéder à 
lô®mission, avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, dôactions 
au profit de Vivalto Santé 
Holding.  

(« Délégation 1  ») 

Annule et remplace lé 
délégation de 
compétence consentie à 

18 mois = 
19/10/2018  

Plafond 
global de 

140.000.000 
dôeuros (le 
« Plafond  
Global  ») 

CA 20/07/2017  : 
usage de la 

délégation de 
compétence à 

hauteur de 
54.000.000 
dôeuros 

 

CA 27/07/2017  : 
constatation de 
la réalisation de 
lôaugmentation 
de capital de 
54.000.000 
dôeuros 

140.000.000 -
54.000.000 -
13.170.120 -
11.829.795 

=61.000.085  euros  
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Date  

 

Nature  

Durée de 
validité/ 

Date 
expiration  

 

Plafond  

 
 
 

Utilisation  

 
 
 

Solde  

la 20ème résolution de 
lôassembl®e g®n®rale 
ordinaire annuelle  et 
extraordinaire  du 7 
janvier 2016  

AGE du 
20/04/2017  

1ère résolution  : 
délégation de 
compétence consentie au 
Conseil dôadministration 
en vue de procéder à 
lô®mission, avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, dôactions 
au profit de praticiens 
exerçant au sein du 
Groupe ou au sein de 
cliniques qui seraient 
acquises par le Groupe 
pendant la durée de la 
présente délégation de 
compétence (les 
« Nouveaux 
Praticiens  ») et de la 
société Vivalto Santé 
Holding.  

(« Délégation 2  ») 

18 mois = 
19/10/2018  

Montant 
maximum de 
15.625.000 

euros, venant 
sôimputer sur 
le plafond de 
25.000.000 
dôeuros (le 
« Plafond 

Global 
Praticien  »)

, lui -même 
venant 

sôimputer sur 
Plafond 
Global 

CA 15 mai 2017 : 
usage de la 

délégation de 
compétence 

CA 20/07/2017  : 
constatation de la 

réalisation de 
lôaugmentation de 
capital à hauteur 

de 13.170.120 
euros 

Ne peut plus être 
utilisée  

AGOE 
20/04/2017  

5ème résolution  : 
délégation de 
compétence consentie au 
Conseil dôadministration 
en vue de procéder à 
lô®mission, avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, dôactions 
au profit des praticiens 
actionnaires de la 
Société exerçant au sein 
du Groupe 
(les  Praticiens  Action
naires » ) et de la société 
Vivalto Santé Holding.  

(« Délégation 3  ») 

 

 

18 mois = 
19/10/2018  

Montant 
maximum de 
15.625.000 

euros, venant 
sôimputer sur 
le plafond de 
25.000.000 
dôeuros (le 
« Plafond 

Global 
Praticien  »)

, lui -même 
venant 

sôimputer sur 
Plafond 
Global 

CA 15 mai 2017 : 
usage de la 

délégation de 
compétence 

CA 20/07/2017  : 
constatation de la 

réalisation de 
lôaugmentation de 
capital à hauteur 

de 11.829.795 
euros 

Ne peut plus être 
utilisée  
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Date  

 

Nature  

Durée de 
validité/ 

Date 
expiration  

 

Plafond  

 
 
 

Utilisation  

 
 
 

Solde  

 

AGOE 
20/04/2017  

14ème résolution  : 
délégation de 
compétence consentie au 
Conseil dôadministration 
en vue de procéder à 
lô®mission, avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, dôactions 
au profit de certains 
salariés du Groupe dont 
la liste a été déterminée 
par ladite assemblée du 
20 avril 2017.  

(« Délégation 4  ») 

Annule et remplace la 
délégation de 
compétence consentie à 
la 22ème résolution de 
lôassembl®e g®n®rale 
ordinaire et 
extraordinaire du 7 
janvier 2016 

18 mois = 
19/10/2018  

Montant 
maximum  de 

2.200.000 
dôeuros 
venant 

sôimputer sur 
le Plafond 

Global 

CA du 17  
octobre 2017  : 

usage de la 
délégation de 
compé tence à 

hauteur de 
1.200.000 

euros  

2.200.000  euros  

AGE 
20/04/2017  

16ème résolution  : 
délégation de 
compétence consentie au 
Conseil dôadministration 
en vue de procéder à 
lô®mission, avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, dôactions 
au profit de salariés 
travaillant au sein du 
Groupe pendant la durée 
de la présente délégation 
de compétence. 

(« Délégation 5  ») 

Annule et remplace la 
délégation de 
compétence consentie à 
la 18ème résolution de 
lôassembl®e g®n®rale 
extraordinaire du 24 
mars 2016 

18 mois = 
19/10/2018  

Montant 
maximum  de 
5.000.000 
dôeuros, ce 

plafond 
venant 

sôimputer sur 
le Plafond 

Global 

CA du 17 
octobre 2017  : 

usage de la 
délégation de 
compétence à 

hauteur de 
80.000 euros  

5.000.000  euros  
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Date  

 

Nature  

Durée de 
validité/ 

Date 
expiration  

 

Plafond  

 
 
 

Utilisation  

 
 
 

Solde  

AGE 
20/04/2017  

12ème résolution  : 
délégation de 
compétence consentie au 
Conseil dôadministration 
en vue de procéder à 
lô®mission, avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, dôactions 
au profit de praticiens 
exerçant au sein du 
Groupe ou au sein de 
cliniques qui seraient 
acquises par le Groupe 
pendant la durée de la 
présente délégation de 
compétence. 

(« Délégation 6  ») 

Annule et remplace la 
délégation de 
compétence consentie à 
la 21ème résolution de 
lôassembl®e g®n®rale 
ordinaire et 
extraordinaire du 7 
janvier 2016  

18 mois = 
19/10/2018  

Montant 
maximum de 
13.000.000 
dôeuros, ce 

plafond 
venant 

sôimputer sur 
le Plafond 

Global 

Non utilisée  13.000.000  euros  

 

Aux termes de la r®union dôassembl®e g®n®rale en date du 15 septembre 2017, le conseil dôadministration 
de la Société bénéficie à la date du Prospectus, en outre, de la faculté de faire usage des délégations 
suivantes : 

 

Date  

 

Nature  

Durée de 
validité/ 

Date 
expiration  

 

Plafond  

 
 
 

Utilisation  

 
 
 

Solde  

AGE du 
15/09/2017  

4ème résolution  : 
délégation de 
compétence consentie au 
Conseil dôadministration 
en vue de procéder à 
lô®mission, avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, dôactions 
au profit des Praticiens 
Sursouscripteurs 

18 mois = 
15/03/2019  

Plafond de 
7.819.487 

euros  

CA du 17 
octobre 2017  : 
usage de la 
délégation de 
compétence à 
hauteur de 
7.819.487 euros  

7.819.487 euros  
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Date  

 

Nature  

Durée de 
validité/ 

Date 
expiration  

 

Plafond  

 
 
 

Utilisation  

 
 
 

Solde  

AGE du 
15/09/2017  

6ème résolution  : 
délégation de 
compétence consentie au 
Conseil dôadministration 
en vue de procéder à 
lô®mission, avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, dôactions 
au profit des Praticiens 
Dénommés 

18 mois = 
15/03/2019  

Plafond de 
755.000 

euros  

CA du 17 
octobre 2017  : 
usage de la 
délégation de 
compétence à 
hauteur de 
755.000  euros  

755.000 euros  

AGE du 
15/09/2017  

9ème résolution  : 
délégation de 
compétence consentie au 
Conseil dôadministration 
en vue de procéder à 
lô®mission, avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, du FCPE 
Vivalto Santé 

 

31/03/ 2018 Plafond de 
4.000.000  

euros  

Non utilisée  4.000.000 euros  

 

21.1.4  Titres non représentatifs du capital  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 21.1.4. de la 
Partie 1  du Prospectus vis® par lôAMF sous le n°17-207 en date du 18 mai 2017. 

21.1.5  Titres de la Société détenus par elle -même ou pour 
son propre compte  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 21.1.5. de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le n°17-207 en date du 18 mai 2017. 

21.1.6  Promesses d'achat ou de vente  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 21.1.6. de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

21.2  STATUTS  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 21.2. de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017, ¨ lôexception des articles 
9.2 et 9.3 des statuts de la Société ci-apr¯s, qui ont ®t® modifi®es par lôassembl®e g®n®rale du 15 
septembre 2017 dans le cadre de la création du FCPE Vivalto Santé (dont le détail figure en section 17.3 
de la Partie 1 du Prospectus ci-avant).  
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21.2.1  Objet social  (article 3 des statuts  de la Soci été )  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 21.2.1. du 
Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

21.2.2  Dispositions statutaires relatives aux membres 
des organes d'administration et de direction  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 21.2.2 de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

21.2.3  Stipulation s statutaires relatives aux droits 
financiers attachés aux actions  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 21.2.3. de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

21.2.4  Sti pulation s statutaires relatives aux droits 
politiques attachés aux actions  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 21.2.4. de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

21.2.5  Stipulations statutaires applicables au transfert 
des actions  

21.2.5.1 Inaliénabilité  (article 9.2 des statuts de la Société) 

Sous réserve des stipulations contraires du Pacte Praticien, décrites en section 18.4 du présent 
Prospectus, les titres de la Société sont inali®nables jusquôau 7 janvier 2020, sauf en cas de Transferts 
Libres (tel que ce terme est défini dans le Pacte Praticien). 

Cette disposition ne sôappliquera pas au FCPE Vivalto Sant®, pour assurer sa liquidit®. 

21.2.5.2 Agrément  (article 9.3 des statuts de la Société) 

La cession d'actions ou de tout autre titre donnant accès, immédiatement ou à terme au capital de la 
Société, à quelque titre que ce soit, à un tiers non actionnaire, est soumise, sous réserve des stipulations 
contraires du Pacte et des transferts par le FCPE Vivalto Santé pour assurer sa liquidité, à l'agrément 
pr®alable du conseil dôadministration. 

La proc®dure dôagr®ment est applicable ¨ tout transfert de propri®t®, ¨ titre gratuit ou on®reux, direct 
ou indirect, notamment par voie de cession, apport, fusion, scission, échange ou dissolution par 
confusion de patrimoine, transmission universelle de patrimoine ou autrement, y compris par 
adjudication publique en vertu dôune d®cision de justice : 

- de toute valeur mobilière émise ou à émettre par la Société, donnant droit, directement ou 
indirectement, immédiatement ou à terme, à une part du capital, des bénéfices, du boni de 
liquidation ou des droits de vote  ; 

- de tout droit pr®f®rentiel de souscription ou droit d'attribution relatif ¨ lô®mission de telles 
valeurs mobilières. 

21.2.5.3 Exclusion (article 14 des statuts de la Société) 

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 21.2.5.3. de 
la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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21.2.6  Modifications des droits attachés aux actions  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 21.2.6. de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

 

21.2.7  Forme des actions et identification des porteurs de 
titres (article 8 des statuts de la Société)  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 21.2.7. de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 

21.2.8  Assemblées générales  (article 13 des statuts de la 
Société)  

A la date du Prospectus, la pr®sente section incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique la section 21.2.8. de la 
Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017. 
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22  CONTRATS  IMPORTANTS  

A la date du Prospectus, le pr®sent chapitre incorpore par r®f®rence ¨ lôidentique lôensemble des 
dispositions du chapitre 22  de la Partie 1 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 
mai 2017. 
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23  INFORMATIONS  PROVENANT  DE  TIERS,  DECLARATIONS  DôEXPERTS ET  

DECLARATIONS  DôINTERETS 

Non applicable. 
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24  DOCUMENTS  ACCESSIBLES  AU  PUBLIC  

Les documents sociaux de la Société (statuts, procès-verbaux des assemblées générales et autres 
documents), et le cas échéant, les rapports, les courriers, les évaluations et déclarations établis par un 
expert à la demande de la Société, les informations financières historiques de la Société et de Vivalto 
Santé SAS peuvent être consultés au siège social de la Société et une copie peut être obtenue. 

La Société entend communiquer ses résultats financiers conformément aux exigences des lois et 
réglementations en vigueur. 
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25  INFORMATIONS  SUR  LES  PARTICIPATIONS  

A la date du Prospectus, la Société détient 100% du capital et des droits de vote de Vivalto Santé 
Investissement qui détient elle-même directement et indirectement 100 % du capital et des droits de vote 
de Vivalto Santé SAS. 

Les informations concernant les entreprises dont  la Société détient indirectement  une fraction du capital 
susceptible dôavoir une incidence significative sur lôappr®ciation de son patrimoine, de sa situation 
financière ou de ses résultats sont présentées : 

(i)  avec incorporation par référence du chapitre 20 du Prospectus vis® par lôAMF sous le n°17-207 en 

date du 18 mai 2017, comprenant, en annexe des comptes consolidés de la Société pour lô exercice 

clos les 31 décembre 2016, et de Vivalto Santé SAS pour les exercices clos le 31 décembre 2015 et 

le 31 décembre 2014 figurant en sections 20.1.1.1, 20.1.2.1 et 20.1.3.1 de la Partie 1 du Prospectus 

vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017, et du  chapitre 10 de la Partie 1 du 

Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017 ; 

 

(ii)  en annexe des comptes semestriels consolidés de la Société au 30 juin 2017 figurant en section 

20.3.1 de la Partie 1 du Prospectus et du chapitre 10 de la Partie 1 du Prospectus. 
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PARTIE 2  DU PROSPECTUS ï NOTE D ôOPERATION  

(ANNEXE III  DU REGLEMENT EUROPEEN  N°809/2004 )  
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1 PERSONNES  RESPON SABLES  

1.1 RESPONSABLE DU PROSPECTUS  

Monsieur Daniel Caille, en qualité de Président Directeur Général de la Société. 

1.2 ATTESTATION DU RESPON SABLE DU PROSPECTUS  

La déclaration de la personne responsable du Prospectus est exposée à la section 1.2 de la Partie 1 du 
Prospectus. 
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2 FACTEURS  DE  RISQUES  LIÉS  À  LôOFFRE 

En complément des facteurs de risque décrits au chapitre 4 « Facteurs de risques » de la Partie 1 du 
Prospectus, lôinvestisseur est invit® ¨ tenir compte des facteurs d®taill®s ci-dessous au chapitre 2, 
strictement relatifs aux actions de la Société, et des autres informations contenues dans la Note 
dôOp®ration avant de d®cider dôinvestir dans les actions de la Soci®t®. Un investissement dans les 
actions de la Société implique des risques. 

Les risques significatifs que la Soci®t® a identifi®s ¨ la date du visa de lôAMF sur le Prospectus sont ceux 
décrits dans la Partie 1 du Prospectus (y compris ceux incorporés par référence avec ceux décrits au 
chapitre 4 du Prospectus vis® par lôAMF sous le nÁ17-207 en date du 18 mai 2017) et ceux décrits ci-
dessous. Si lôun de ces risques venait ¨ se concr®tiser, les activit®s, la situation financi¯re, les r®sultats 
ou les perspectives de la Société et/ou du Groupe pourraient en être significativement affectés. Dans 
une telle ®ventualit®, la valeur des actions de la Soci®t® pourrait °tre affect®e et lôinvestisseur pourrait 
perdre la totalit® ou une partie des sommes quôil aurait investies dans les actions de la Soci®t®. Dôautres 
risques, non identifiés à la date du Prospectus, comme susceptibles dôavoir un effet d®favorable 
significatif sur le Groupe, son activité, ses perspectives, sa situation financière, ses résultats et/ou son 
développement ainsi que sur la valeur des actions de la Société, peuvent exister ou pourraient survenir.  

2.1 R ISQUES LIES A UNE SO USCRIPTION INSUFFISA NTE  

Si le conseil dôadministration de la Soci®t®, qui doit se r®unir le 30 novembre 2017 ¨ lôissue de la p®riode 
de souscription constate que les souscriptions ne correspondent pas à au moins 75% du montant de 
lôAugmentation de Capital en num®raire dans le cadre de lôOffre, lôAugmentation de Capital en 
numéraire sera caduque. 

En lôabsence de r®alisation de lôAugmentation de Capital en numéraire faute de souscriptions 
suffisantes, les praticiens investisseurs (les Praticiens Sursouscripteurs (tel que ce terme est défini ci-
apr¯s en section 3.4 de la Note dôOp®ration)) seront int®gralement rembours®s du montant des fonds de 
leurs souscriptions dans un délai maximum de deux (2) mois à compter de la date du conseil 
dôadministration ayant constat® lôabsence de r®alisation de lôAugmentation de Capital en numéraire. 

2.2  R ISQUES LIES A L ôABSENCE DE LIQUIDITE  DES ACTIONS DE LA SOCIETE  

Les actions de la Société ne sont pas admises à la négociation sur un marché réglementé français ou 
®tranger ou sur un syst¯me multilat®ral de n®gociation organis®, de telle sorte quôelles ne seront pas 
liquides.  

La Soci®t® nôa pas proc®d® et ne proc¯dera pas ¨ une demande dôadmission des actions aux n®gociations 
sur un marché de titres financiers, réglementé ou non. 

Les actions de la Soci®t® nôoffrent aucune liquidit®, du fait des engagements dôinali®nabilit® : 

(i)  pris par les praticiens, expirant le 7 janvier 2020 au terme du Pacte Praticien (voir section 
18.4 de la Partie 1 du Prospectus), et 

(ii)  pris par certains actionnaires co-investisseurs, expirant le 7 janvier 2024 au terme du Pacte 
Co-Investisseur (voir section 18.4 de la Partie 1 du Prospectus) ; 

(iii)  à prendre par tout nouvel actionnaire praticien, expirant le 7 janvier 2020 au terme  du Pacte 
Praticien (voir section 18.4 de la Partie 1 du Prospectus), auquel ils devront adhérer pour 
pouvoir souscrire ¨ la pr®sente Offre (voir section 5.1.1 de la Note dôOp®ration). 

2.3  R ISQUES LIES AUX DISP OSITIONS DES PACTES  

Le Pacte Praticien (voir section 18.4 de la Partie 1 du Prospectus) contient des dispositions relatives au 
transfert des actions et notamment une préemption, un agrément et un système de promesses dans 
certaines conditions. Ces clauses connaissent des règles de valorisation qui pourraient avoir pour effet, 
lorsquôelles sont exerc®es, de transf®rer des actions de la Soci®t® ¨ une valeur diff®rente de la valeur 
réelle de la Société. Par ailleurs, ces clauses restreindront  la transférabilité des actions. 
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3 INFORMATIONS  DE  BASE  

3.1 DECLARATI ON SUR LE FONDS DE R OULEMENT NET  

La Société atteste que, de son point de vue, le fonds de roulement net consolidé du Groupe, avant 
r®alisation de lôop®ration dôAugmentation de Capital décrite  dans la pr®sente Note dôOp®ration, est 
suffisant au regard de ses obligations actuelles au cours des douze prochains mois suivant la date de visa 
de lôAMF sur le Prospectus. 

3.2  CAPITAUX PROPRES ET E NDETTEMENT  

La situation non audit®e des capitaux propres consolid®s du Groupe et de lôendettement financier net 
du Groupe consolid® au 31 ao¾t 2017, ®tablie conform®ment aux recommandations de lôESMA 
(European Securities Market Authority) de mars 2013 (ESMA/2013/319, paragraphe 127), est telle que 
détaillée ci-après. 

En millions dôeuros 31/08/2017  

    

1. Capitaux propres et endettement    

Dettes Courantes    

Faisant lôobjet de garanties 8.5 

Faisant lôobjet de nantissements 17.1 

Sans garanties ni nantissements 3.7 

Total  29.2  

Dettes non -courantes (hors partie courante des dettes long terme)    

Faisant lôobjet de garanties 54.8 

Faisant lôobjet de nantissements 193.4 

Sans garanties ni nantissements 45.3 

Total  293.5  

Capitaux propres part du Groupe(1)    

Capital social  351.3 

Réserve légale - 

Autres réserves (10.8) 

Total  340.5  

    

2. Endettement financier net    

A ï Trésorerie 106.1 

B ï Équivalents de trésorerie - 

C - Titres de placement   

D - Liquidités (A+B+C)  106.1  

E - Créances financières à court terme    

F - Dettes bancaires à court terme   

G - Part à moins d'un an des dettes à moyen et long termes 25.6 

H - Autres dettes financières à court terme 3.7 

I - Dettes financières courantes à court terme (F+G+H)  29.2  

J - Endettement financier net à court terme (I -E-D)  (76.9)  

K - Emprunts bancaires à plus d'un an 200.8  

L - Obligations émises 40.8 

M - Autres dettes financières à plus d'un an 51.8 

N - Endettement financier net à moyen et long termes (K+L+M)  293.4  

O - Endettement financier net (J+N)  216.6  
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La Soci®t® nôa pas contract® de dettes indirectes ou conditionnelles de nature ¨ influer de mani¯re 
significative sur lôendettement financier net tel que d®crit ci-dessus. 

Aucun changement significatif susceptible dôaffecter le montant de lôendettement financier net ¨ moyen 
et long terme et le montant des capitaux propres (hors r®sultat de la p®riode) nôest intervenu depuis le 
31 août 2017. 

3.3  I NTERET DES PERSONNES  PHYSIQUES ET MORALE S PARTICIPANT A L ôOFFRE  

Lôint®r°t pour la Soci®t® et le Groupe est de permettre aux Praticiens Sursouscripteurs (tel que ce terme 
est défini ci-après en section 3.4 de la Note dôOp®ration), ¨ savoir les praticiens du Groupe souscripteurs 
de lôOffre dans le cadre de lôaugmentation de capital en num®raire de souscrire au capital de la Soci®t®, 
à hauteur de leurs investissements initialement envisagés, qui ont dû leur être remboursés par la Société, 
du fait de la Sursouscription (tel que ce terme est défini en section 5.1.2.4 de la Partie 1 du Prospectus), 
tout en permettant le financement de la croissance externe du Groupe (voir la section 3.4 ci-dessous).  

En outre, concomitamment ¨ lôOffre susvis®e, certains praticiens du Groupe pourront souscrire au 
capital de la Société, à savoir les Praticiens Dénommés (tel que ce terme est défini ci-après en section 
3.4 de la Note dôOp®ration), trois personnes physiques d®sign®es nomm®ment, qui nôont pas pu 
participer à la précédente offre au public dont la réalisation a été constatée par le conseil 
dôadministration du 20 juillet 2017, pour des raisons techniques li®es aux banques des praticiens 
investisseurs. 

Enfin , des Managers (tel que ce terme est d®fini en section 3.4 de la Note dôOp®ration ci-après), pourront 
souscrire au capital de la Soci®t®, quôils soient d®j¨ actionnaires ou non. 

3.4  RAISONS DE L ôOFFRE ET UTILISATION  PREVUE DU PRODUIT D E LôOFFRE  

Dans la continuité de la philosophie du Groupe, afin de permettre aux praticiens de participer au 
développement du Groupe, et afin de palier à la situation de Sursouscription ( tel que ce terme est défini 
en section 5.1.2.4 de la Partie 1 du Prospectus) constat®e par le conseil dôadministration du 20 juillet 
2017, il est pr®vu dôoffrir la possibilité  à une catégorie de personnes à savoir les praticiens du Groupe 
Vivalto Sant® ayant sursouscrit dans le cadre de la Sursouscription de lôAugmentation de Capital 
constatée le 20 juillet 2017 (les « Praticiens Sursouscripteurs ») de participer à une augmentation de 
capital de la Soci®t® par lô®mission dôactions ordinaires nouvelles, en contrepartie dôapport en num®raire 
(dans les conditions d®taill®es ¨ la section 5.1 de la Note dôOp®ration), étant précisé que lesdits praticiens 
pourront souscrire à titre personnel et/ou via une personne morale qui répondra aux critères déterminés 
par le Pacte. 

Concomitamment, il est pr®vu dôoffrir la possibilit® de participer à une augmentation de capital de la 
Soci®t® par lô®mission dôactions ordinaires nouvelles, en contrepartie dôapport en num®raire, au profit 
de personnes dénommées, à savoir trois praticiens du Groupe  (« les Praticiens Dénommés »), 
nomm®ment d®sign®s par lôassembl®e g®n®rale de la Soci®t® du 15 septembre 2017. 

Enfin il est pr®vu dôoffrir la possibilit® au profit dôune part, des managers salari®s d®j¨ actionnaires de 
la Soci®t®, et dôautre part, des managers salari®s qui ne sont pas encore actionnaires de la Soci®t® 
(ensemble les « Managers », de souscrire à deux augmentations de capital qui leurs sont réservées. 

Le montant des augmentations de capital en num®raire sôajoutera au montant du capital initial de la 
Société de 340.384.867,44 euros, pour le porter, au maximum à un montant de 358.075.944,34 euros 
(dans lôhypoth¯se de la souscription en totalit® aux augmentations de capital en num®raire, celle objet 
de la présente Offre, celle réservée aux Praticiens Dénommés et celles réservées aux Managers, 
actionnaires et non actionnaires à la date du Prospectus, et de la r®alisation de lôAugmentation de Capital 
ADP G, du fait de la constatation de la réalisation desdites augmentations de capital). 

Le produit net de lô®mission des actions nouvelles ¨ ®mettre dans le cadre de lôOffre (tel que d®fini en 
section 5.1 ci-après) est destiné notamment à donner à la Société les moyens supplémentaires de 
poursuivre et dôamplifier sa strat®gie de croissance externe cibl®e comme lôillustrent les acquisitions 
réalisées au cours des dernières années.   
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4  INFORMATIONS  SUR  LES  VALEURS  MOBILIÈRES  DEVANT  ÊTRE  

OFFERTES   

4.1 NATURE , CATEGORIE ET DATE D E JOUISSANCE DES ACT IONS OFFERTES  

Nature et 
catégorie des 
actions à 
émettre dans le 
cadre de lôOffre 

Une fois le Prospectus vis® par lôAMF, dans le cadre de lôOffre, la Soci®t® proposera 
aux Praticiens Sursouscripteurs, de souscrire à une augmentation de capital réservée 
en numéraire, dont les conditions sont détaillées en section 5.1 ci-après. 

Concomitamment, la Société a proposé aux Praticiens Dénommés de souscrire à une 
augmentation de capital réservée en numéraire, dans des conditions identiques 
(sous réserve de modalités de souscription spécifiques aux Praticiens Dénommés, 
qui ne sont pas actionnaires de la Société, à la différence des Praticiens 
Sursouscripteurs). 

Enfin, la Société a proposé à deux catégories de salariés, les Managers déjà 
actionnaires et les Managers non actionnaires, de souscrire à deux augmentations de 
capital réservées en numéraire, dans des conditions également identiques (sous 
réserve des modalités de souscriptions). 

Le calendrier de ces quatre offres sera le m°me. Il sôagit de permettre (i)  à des 
praticiens du Groupe, d®nomm®s (les Praticiens D®nomm®s), ainsi quô¨ ceux ayant 
sursouscrit dans le cadre de la Sursouscription de lôAugmentation de Capital 
constatée le 20 juillet 2017 (les Praticiens Sursouscripteurs), et (ii) à deux catégories 
de personnes, les Managers de la Société déjà actionnaires et les Managers non 
encore actionnaires de la Société, de souscrire à des augmentations de capital dont 
les conditions sont identiques. 

Les actions nouvelles proposées dans le cadre des augmentations de capital en 
numéraire seront des actions ordinaires, auxquelles seront attachés les mêmes droits 
et les mêmes obligations que les actions ordinaires  existantes composant le capital 
de la Société. 

Chaque action ordinaire nouvelle émise par la Société sera souscrite au prix de 1 euro 
se décomposant en 0,969 euros de valeur nominale et 0,031 euros de prime 
dô®mission. 

Les augmentations de capital seront réalisées avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires existants de la Société sur les actions ordinaires 
nouvelles, au profit  : 

5. des Praticiens Sursouscripteurs pour la première augmentation de capital 
dans le cadre de lôOffre (tel que ce terme est d®fini en section 5.1 de la Note 
dôOp®ration ci-après) (lô « Augmentation de Capital ») ; et 

6. des Praticiens Dénommés pour la seconde augmentation de capital 
concomitante  (lô « Augmentation de Capital 2 ») ;  

7. des Managers actionnaires pour la troisième augmentation de capital 
concomitante (lô « Augmentation de Capital 3 ») ; et 

8. et des Managers qui ne sont pas encore actionnaires de la Société pour la 
quatrième et dernière augmentation de capital concomitante 
(lô « Augmentation de Capital 4 »). 

sous réserve de la souscription par (i) lesdits praticiens et (ii) lesdits managers aux 
augmentations de capital en numéraire et de la constatation de la réalisation des 
augmentations de capital en num®raire par le conseil dôadministration de la Soci®t®. 
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Les praticiens pourront, dans les deux cas, souscrire à titre personnel et/ou via une 
personne morale qui répondra aux critères déterminés par le Pacte.  

Les actions de la Société ne sont pas admises sur un marché de titres financiers 
réglementé français ou étranger. 

Date de 
jouissance des 
actions 
ordinaires 
nouvelles à 
émettre dans le 
cadre de lôOffre 

Le 30 novembre  2017 , à savoir à la date de réunion du conseil dôadministration 
qui constatera les souscriptions et la réalisation définitive de : 

1. lôAugmentation de Capital en numéraire des Praticiens Sursouscripteurs dans 
le cadre de lôOffre (tel que ce terme est défini en section 5.1 de la Note 
dôOp®ration ci-après) ; 

2. lôAugmentation de Capital  2 en numéraire des Praticiens Dénommés ; 

3. lôAugmentati on de Capital 3 en numéraire des Managers actionnaires 

4. et lôAugmentation de Capital 4 en num®raire des nouveaux Managers. 

Lôensemble des actions ordinaires nouvelles ®mises au titre de lôOffre, et des autres 
augmentations de capital susvisées, donneront droit, à compter de leur émission, à 
toutes distributions décidées par la Société. 

4.2  DROIT APPLICABLE ET T RIBUNAUX COMPETENTS  

Les actions ordinaires nouvelles de la Société sont émises dans le cadre de la législation française. 

Les tribunaux compétents en cas de litige avec la Société sont ceux du lieu du siège social de la Société 
lorsque la Société est défenderesse et sont désignés en fonction de la nature des litiges lorsque la Société 
est demanderesse, sauf disposition contraire du Code de procédure civile. 

4.3  FORME ET INSCRIPTION EN COMPTE DES ACTION S 

Les actions de la Société pourront revêtir la forme « nominatif pur  » directement dans les livres de la 
Société ou « nominati f administré  » à travers leurs banques respectives. 

Les Praticiens Sursouscripteurs investissant dans le cadre de lôOffre, qui sont des actionnaires de la 
Société, disposeront dôune facult® de souscrire sous la forme nominative administr®e ou pure. 

Conform®ment ¨ lôarticle L.211-3 du Code monétaire et financier, elles seront obligatoirement inscrites 
en compte-titres tenu, selon le cas, par la Société ou un intermédiaire habilité. 

En conséquence, les droits des titulaires seront représentés par une inscription sur un compte-titres 
ouvert à leur nom dans les livres : 

- de CACEIS CORPORATE TRUST, mandaté par la Société, pour les actions conservées sous la 

forme nominative pure  ; 

 

- dôun interm®diaire habilit® de leur choix et de CACEIS CORPORATE TRUST mandaté par la 

Société, pour les actions détenues sous la forme nominative administrée. 

Conformément aux articles L.211-15 et L.211-17 du Code monétaire et financier, les actions se 
transmettent par virement de compte à compte et le transfert de propriété des actions résultera de leur 
inscription au compte -titres de lôacqu®reur. 

Selon le calendrier indicatif, il est prévu que les actions de la Société soient inscrites en compte-titres au 
plus tard le 12 décembre 2017.  
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4.4  DEVISE DANS LAQUELLE LôEMISSION ET LA CESSI ON DES ACTIONS ONT LIEU  

Lô®mission des actions nouvelles est r®alis®e en euros. 

4.5  DROITS ATTACHES AUX A CTIONS  

4.5.1  Stipulations statutaires relatives aux droits 
financiers attachés aux actions  

Les principales stipulations statutaires décrites dans le présent paragraphe sont celles qui seront 
applicables ¨ compter de la date de r®alisation d®finitive de lôaugmentation de capital en numéraire.  

Bénéfice ï Réserve légale  

Sur le b®n®fice de lôexercice, diminu®, le cas ®ch®ant, des pertes ant®rieures, il est pr®lev® cinq pour cent 
(5%) au moins pour constituer le fonds de r®serve l®gale. Ce pr®l¯vement cesse dô°tre obligatoire lorsque 
le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de cette fraction. 

Le b®n®fice distribuable est constitu® par le b®n®fice de lôexercice diminu® des pertes ant®rieures et des 
sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 
Sur ce bén®fice, lôassembl®e g®n®rale peut pr®lever toutes sommes quôelle juge ¨ propos dôaffecter ¨ la 
dotation de tous fonds de réserves facultatives ou de reporter à nouveau. 

Dividendes  

Le droit ¨ dividende prend naissance le jour o½ lôassembl®e g®n®rale qui statue sur les comptes de 
lôexercice fixe le montant de la somme qui sera distribu®e aux actionnaires.  

Lôassembl®e g®n®rale peut ®galement d®cider la mise en distribution de sommes pr®lev®es sur les 
réserves dont elle a la disposition en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. Toutefois les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de 
lôexercice. 

Lôassembl®e g®n®rale peut accorder aux actionnaires pour tout ou partie du dividende mis en 
distribu tion ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende en numéraire 
ou en actions, dans les conditions légales. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les 
capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de cette distribution, inférieurs au montant du capital 
augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 

Les dividendes non réclamés dans les cinq années à partir de la date de leur mise en paiement sont 
prescrits et doivent, pass® ce d®lai, °tre revers®s ¨ lôEtat. 

4.5.2  Stipulations statutaires relatives au droit de vote  

Sauf dans les cas où la loi en dispose autrement, chaque action confère à son propriétaire une voix aux 
assembl®es g®n®rales dôactionnaires. 

4.5.3  Droit préférentiel de souscription  

Les actions comportent, sauf renonciation de la part des actionnaires, un droit préférentiel de 
souscription aux augmentations de capital. Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de 
leurs actions, un droit de préférence à la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une 
augmentation de capital immédiate ou à terme. Pendant la durée de la souscription, ce droit est 
n®gociable lorsquôil est d®tach® dôactions elles-mêmes négociables. Dans le cas contraire, il est cessible 
dans les m°mes conditions que lôaction elle-même. Les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel 
à leur droit préférentiel de souscription.  
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4.5.4  Modifications des droits attachés aux actions  

La modification des dro its attachés aux actions est soumise aux prescriptions légales, les statuts ne 
prévoyant pas de dispositions spécifiques. 

4.5.5  Droit de participation à tout excédent en cas de 
liquidation  

Chaque action donne droit, dans la propri®t® de lôactif social, dans le partage des bénéfices et dans le 
boni de liquidation, ¨ une part ®gale ¨ la quotit® du capital quôelle repr®sente. 

4.5.6  Clauses de rachat ou de conversion  

Les statuts de la Soci®t® ¨ la date de la Note dôOp®ration ne pr®voient pas de clause de rachat ou de 
conversion des actions de la Société. 

4.6  RESOLUTIONS , AUTORISATIONS ET AP PROBATIONS  

4.6.1  Assemblée générale des actionnaires de la Société 
ayant consenti une délégation de compétence au 
conseil dôadministration de la Soci®t® en vue de 
proc®der ¨ lô®mission dôactions nouvelles, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit dôune cat®gorie de 
personnes, à savoir les praticiens du Groupe 
Vivalto Santé ayant sursouscrit dans le cadre de la 
Sursouscription de lôAugmentation de Capital 
cons tatée le 20 juillet 2017 (les «  Praticiens 
Sursouscripteurs  »)  

Sôagissant de lôOffre (tel que ce terme est d®fini en section 5.1 de la Note dôOp®ration ci-après) portant 
sur lôaugmentation de capital en num®raire r®serv®e aux Praticiens Sursouscripteurs, les principales 
r®solutions y relatives ont ®t® adopt®es par lôassemblée générale extraordinaire du 15 septembre 2017, 
sur convocation du conseil dôadministration et ayant pris connaissance du rapport du conseil 
dôadministration, sont les quatri¯me et cinqui¯me r®solutions.  

Il est précisé que les bénéficiaires de lô®mission réservée nôont pas pris part au vote. 

Sont reproduites ci-après uniquement les quatrième et cinquième résolutions relatives à la présente 
Offre. 

« QUATRIEME RESOLUTION  
Délégation de compétence à consentir au conseil d'administration en vue de procéder à 
lô®mission, avec suppression du droit pr®f®rentiel de souscription des actionnaires 
dôactions au profit dôune cat®gorie de personnes, ¨ savoir les praticiens du Groupe 

Vivalto Sant® ayant sursouscrit dans le cadre de la Sursouscription de lôAugmentation 
de Capital constatée le 20 juillet 2017 (les «  Praticiens Sursouscripteurs  »)  

 
LôAssembl®e G®n®rale, statuant aux conditions de quorum et de majorit® requises pour les assembl®es 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil dôadministration et du 
rapport spécial du commissaire aux comptes, conformément aux dispositions des articles L.225 -129 et 
suivants du code de commerce, notamment des articles L.225-129-2, L.225-135, L.225-135-1, R. 225-
118, L.225-138 du code de commerce et aux dispositions des articles L.411-1 et L.411-2 du code monétaire 
et financier :  
 
- délègue  au conseil dôadministration la comp®tence de d®cider, par voie dôoffre au public ou 
dôoffre vis®e ¨ lôarticle L.411-2 I et II du code monétaire et finan cier une ou plusieurs augmentations 
du capital par ®mission, en France ou ¨ lô®tranger, dôactions ordinaires ¨ souscrire en num®raire au 
profit dôune cat®gorie de personnes ; 














































